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OFFICE NOTARIAL

Téléphone  02 96 25 61 14

Fax  02 96 25 75 76

Reçoit sur rendez-vous

Etude fermée le samedi

E-mail :

officenotarial-pincemin@notaires.fr

Site  internet :

www.pincemin.notaires.fr

    

L'Office est équipé 

de la Visioconférence

Bureaux permanents :

29 bis rue de la Poste
22330 PLESSALA

1, rue Besnard Lanoë

22150 PLOUGUENAST

Didier PINCEMIN

Elodie GOUBIN
Notaires

15 Rue des Champs-Gautier 
22210 PLEMET

Aurélie PINCEMIN
Notaire stagiaire

Vincent CAMPION
Aurélie HOUITTE
Sophie LATIMIER
Sylvaine PELAN
Clercs de notaire

Chantal NEVO
Comptable

Marina BIDAN
Aurélie FLAGEUL

Emilie PIEDERRIERE
Formalités préalables

Céline LEFRAS
Formalités postérieures

Pascale KERLAOUEZO
Ida LE FEVRE

Ophélie PICHARD
Négociatrices

Isabelle LE STER
Accueil standard

Membre d'une Association agréée. Le règlement des honoraires par chèque est accepté
Compte CDC : 40031 - 00001 - 0000137082B – 79

IBAN : FR20 4003 1000 0100 0013 7082 B79
BIC : CDCGFRPPXXX

ATTESTATION

JE SOUSSIGNE

Maître Didier PINCEMIN, notaire à PLEMET, atteste qu'aux termes d'un acte reçu 

par moi, le 18 décembre 2019, "LE VENDEUR", ci-après nommé :

L'ETAT, domicilié à l'effet des présentes à SAINT-BRIEUC (22000), à la 

Direction départementale des Finances Publiques des Côtes-d'Armor, 17 rue de la gare - 

CS82366 , non inscrit au répertoire des entreprises et des établissements, prévu par le 

décret n°73-314 du 14 mars 1973 et ne disposant pas de numéro SIREN. 

A VENDU A "L'ACQUEREUR", ci-après nommé :

La société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE D'ACHAT DE 

GISEMENTS LESSARD, société civile immobilière, au capital de 481 600,00 Euros, 

dont le siège social est à BREHAND (22510), au lieudit "Le Pont de Pierre", identifiée 

sous le numéro SIREN 431867423 et immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de la ville de SAINT BRIEUC (22000). 

L'IMMEUBLE ci-après désigné :

Commune de CANIHUEL (22480)

Une parcelle de terre, cadastrée :

Section N° Lieudit ou voie Nature Contenance

ha a ca

ZL 63 Bodery L 0 01 62

Moyennant le prix principal de                 (         EUR.), payé 

comptant.

L'entrée en jouissance a été fixée au jour de signature de l'acte.

EN FOI DE QUOI, j'ai délivré la présente attestation sur papier libre, pour servir et 

valoir ce que de droit.

A PLEMET, le 18 décembre 2019.
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SAS CARRIERES DE GUITTERNEL – Site de Baudry CONFORMITE ENREGISTREMENT 2515 
Communes de Canihuel et Saint-Gilles-Pligeaux (22) 1 

JUSTIFICATION DE CONFORMITE – RUBRIQUE 2515-1 
 

Arrêté Ministériel du 26 novembre 2012 modifié le 22 octobre 2018 
Justificatif dans le dossier  

(source : Guide 2515) 
Situation du projet de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL 

Art.1er - Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou 
artificiels ou de déchets non dangereux inertes, soumises au régime de l’enregistrement, sous la rubrique n°2515 de la 
nomenclature des installations classées. Il fixe également les prescriptions applicables aux zones d’entreposage des produits 
minéraux (pulvérulents ou non) ou de déchets non dangereux inertes (pulvérulents ou non). Les installations soumises aux 
rubriques n°2516 ou 2517 de la nomenclature des installations classées, qui relèvent également du régime d’enregistrement de 
la rubrique n°2515, sont entièrement régies par le présent arrêté. Les arrêtés relatifs à ces autres rubriques ne leur sont alors 
pas applicables. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations dont la demande d’enregistrement est présentée 
postérieurement à la date de publication du présent arrêté. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les conditions précisées en annexe II aux installations existantes. Les 
installations existantes sont les installations dont la demande est antérieure à la date de publication du présent arrêté ainsi que 
celles relevant de l’article R. 512-46-30 du code de l’environnement. 

Les dispositions suivantes s’appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les complétant ou les renforçant dont peut 
être assorti l’arrêté d’enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de 
l’environnement. 

Aucune Sans objet 

Art. 2. − Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Accès à l’installation : ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour 
permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

« Débit moyen interannuel » ou « module » : moyenne des débits moyens annuels d’un cours d’eau sur une période de 
référence de trente ans de mesures consécutives. 

« Eaux pluviales non polluées (EPnp) » : eaux météoriques n’étant pas en contact ni avec des secteurs imperméabilisés 
susceptibles d’être pollués, ni avec des fumées industrielles. Sauf configuration spéciale, les eaux de toitures peuvent être 
considérées comme eaux pluviales non polluées. 

« Eaux pluviales polluées (EPp) » : eaux météoriques ruisselant sur des secteurs imperméabilisés susceptibles d’être pollués ou 
eaux météoriques susceptibles de se charger en polluants au contact de fumées industrielles. 

« Eaux usées (EU) » : effluents liquides provenant des différents usages domestiques de l’eau du personnel (toilettes, cuisines, 
etc.), essentiellement porteuses de pollution organique. 

« Eaux industrielles (EI) » : effluents liquides résultant du fonctionnement ou du nettoyage des installations. 

L’eau d’arrosage des pistes en fait partie. 

« Eaux résiduaires » : effluents liquides susceptibles d’être pollués (EPp, EU et EI) rejetés du site vers un exutoire extérieur au 
site. 

« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en 
fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation). 

« Emissaire de rejet » : extrémité d’un réseau canalisé prévu pour rejeter les effluents d’un site. 

« Local à risque incendie » : enceinte fermée contenant des matières combustibles ou inflammables et occupée, de façon 
périodique ou ponctuelle, par du personnel. 

« Permis de feu » : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation 
des risques par emploi d’une flamme ou d’une source chaude. 

« Permis de travail » : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou d’aménagement, sans emploi d’une flamme 
ni d’une source chaude, lorsque ceux-ci conduisent à une augmentation des risques. 

Aucune Sans objet 
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Arrêté Ministériel du 26 novembre 2012 modifié le 22 octobre 2018 
Justificatif dans le dossier  

(source : Guide 2515) 
Situation du projet de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL 

« Produit pulvérulent » : produit solide constitué de fines particules, peu ou pas liées entre elles, qui dans certaines conditions, a 
le comportement d’un liquide. Un produit pulvérulent est caractérisé par sa granulométrie (taille et pourcentage des particules 
dans chacune des classes de dimension). 

« QMNA » : le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s’agit du débit d’étiage d’un cours d’eau. 

« QMNA5 » : la valeur du QMNA telle qu’elle ne se produit qu’une année sur cinq. 

« Zones à émergence réglementée » : 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier de demande 
d’enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles 
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de 
dossier de demande d’enregistrement ; 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier de 
demande d’enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir 
des activités artisanales ou industrielles. 

« Zone de mélange » : zone adjacente au point de rejet où les concentrations d’un ou plusieurs polluants peuvent dépasser les 
normes de qualité environnementale. Cette zone est proportionnée et limitée à la proximité du point de rejet et ne compromet 
pas le respect des normes de qualité environnementale sur le reste de la masse d’eau. 

« Zones destinées à l’habitation » : zones destinées à l’habitation définie par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. 

Art. 3. − L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande 
d’enregistrement. 

L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et 
l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

Plans de l'installation représentant 
l’emprise de l’installation, le positionnement 
des matériels, des pistes, des stocks et des 
locaux, ainsi que ses abords dans un rayon 
de 50 mètres du périmètre. 

Justification du dépôt de la demande de 
permis de construire et de la demande 
d’autorisation de défrichement, autant que 
de besoin. 

La nature et la puissance installée des 
installations (broyeur, concasseur, 
cribleur…), et le cas échéant, la nature et la 
durée du chantier associé à l’installation 
(2515-2). Les engins, et matériels tels que 
convoyeurs servant à l’alimentation et à 
l’évacuation des matériaux ne sont pas pris 
en compte dans la puissance installée des 
installations. 

La description des modalités de 
valorisation des matériaux mis en œuvre 
sont explicitées par le pétitionnaire dans 
son dossier d’enregistrement. 

Pour les demandes portant sur une durée 
de moins de six mois, le devenir et les 
modalités de traçabilité des déchets de 
démolition ou de chantier en sortie de 
l’installation doivent être précisés. 

 

Le plan d’ensemble est joint au chapitre VII de la 
demande. Les abords du site (rayon de  
300 m) sont présentés au chapitre II.1.2 de 
l’étude d’impact du présent dossier de demande 
d’autorisation environnementale, relatif à 
l’occupation des sols. 

La présente demande d’autorisation 
environnementale vaut demande d’autorisation 
de défrichement et inclut à ce titre les éléments 
prévus à l’article D181-15-9 du Code de 

l’Environnement. Ces éléments sont 
consultables en annexe 3 de la demande. 

La puissance totale des installations fixes de 
concassage-criblage-lavage et de l’unité mobile 
de transformation sera de 1 850 kW. La 
répartition des puissances est détaillée au 
chapitre IV.3 de la présente demande. 

Les matériaux extraits sont et seront, après 
traitement par concassage-criblage-lavage, 
destinés à alimenter les chantiers du BTP 
(enrobés, béton, …). 

La demande de la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL est faite pour une durée de  
30 ans comprenant la remise en état du site. 
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Arrêté Ministériel du 26 novembre 2012 modifié le 22 octobre 2018 
Justificatif dans le dossier  

(source : Guide 2515) 
Situation du projet de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL 

Art. 4. − Une fois l’arrêté préfectoral d’enregistrement notifié, le dossier d’enregistrement comprend : 

- Une copie de la demande d’enregistrement et ses pièces jointes. 

- L’arrêté d’enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l’installation. 

- Une déclaration de mise en service pour les installations fonctionnant sur une période unique d’une durée inférieure ou 
égale à six mois. 

- Le plan général des stockages de produits ou déchets non dangereux inertes (art. 3) 

- Un extrait du règlement d’urbanisme concernant la zone occupée par les installations classées (art. 3). 

- La notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact sur l’environnement des opérations de transport 
ou de manipulation de matériaux (art. 6 et 37) ; 

- La description des caractéristiques et modalités d’approvisionnement et de livraison des matériaux et les moyens mis en 
œuvre (art. 6). 

- Les dispositions permettant l’intégration paysagère de l’installation (art. 7). 

- Le plan de localisation des risques (art. 10). 

- Le registre des produits dangereux détenus (nature, quantité) (art. 11). 

- Le plan général des stockages de produits dangereux (art. 11). 

- Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque incendie (art. 14). 

- Les moyens de lutte contre l’incendie et l’avis écrit des services d’incendie et de secours, s’il existe, et les justificatifs 
relatifs aux capacités de lutte contre l’incendie (art. 17). 

- La description des dispositions mises en œuvre pour l’implantation, l’exploitation, le suivi, l’entretien, la surveillance et la 
mise à l’arrêt des ouvrages de prélèvement (art. 24). 

- Le plan des réseaux de collecte des effluents liquides (art. 26). 

- La description du nombre de points de mesures de retombées de poussières et des conditions dans lesquelles les 
appareils de mesures sont installés et exploités (art. 39). 

- Les justificatifs attestant de la conformité des rejets liquides (art. 32 et 33). 

- La justification du nombre de points de rejet atmosphérique (art. 38). 

- Les documents ayant trait à la gestion des rejets atmosphériques (art. 38 à 42). 

- Les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances acoustiques (art. 44). 

- Le programme de surveillance des émissions (art. 56). 

- Le type de réseau de surveillance, le nombre de relevés par point de mesure, la durée d’exposition et les périodes de 
l’année au cours desquelles les points de mesures sont relevés (art. 57). 

L’exploitant établit, date et tient à jour un dossier d’exploitation comportant les documents suivants : 

- La copie des documents informant le préfet des modifications apportées à l’installation. 

- Les résultats des mesures sur les effluents (art. 58 et 59), le bruit (art. 52) et l’air (art. 57) sur les cinq dernières années. 

- Le registre rassemblant l’ensemble des déclarations d’accidents ou d’incidents faites à l’inspection des installations 
classées, pour les installations appelées à fonctionner plus de six mois. 

- Le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (art. 11). 

- Les fiches de données de sécurité des produits dangereux présents dans l’installation (art. 12). 

- Les rapports de vérifications périodiques (art. 13 et 20). 

- Les éléments justifiant de l’entretien et de la vérification des installations (art. 16). 

- Les consignes d’exploitation (art. 19). 

- Le registre d’entretien et de vérification des systèmes de relevage autonomes (art. 21-III). 

- Le registre des résultats de mesure de prélèvement d’eau (art. 24). 

- Le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche de 
l’installation de traitement des effluents si elle existe au sein de l’installation (art. 35). 

- Les registres des déchets (art. 54 et 55). 

Ces dossiers (dossier d’enregistrement et dossier d’exploitation) sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées, le cas échéant, en tout ou partie, sous format informatique. 

Copie de la demande et du dossier qui 
l’accompagne. 

Tout arrêté préfectoral ou récépissé de 
déclaration relatif à l’installation. 

Le présent dossier de demande d’autorisation 
environnementale sera conservé sur la carrière 
de Baudry ainsi qu’au siège de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL à Plénée-Jugon 
(22). 

L’ensemble des pièces listées au présent article 
sera intégré au dossier dès la notification de 
l’arrêté préfectoral d’autorisation, sachant que 
certaines de ces pièces sont d’ores et déjà 
intégrées au présent dossier : 

- règlement d’urbanisme au chapitre II.3 de 
la demande, 

- mesures E-R-C (dont mesures 
paysagères) au chapitre II de l’étude 
d’impact, 

- moyens de lutte contre l’incendie dans 
l’étude de dangers, 

- plans des stations de suivi (bruit, 
poussières, rejet aqueux) au chapitre IV 
de l’étude d’impact… 

Ces documents, ainsi que les résultats de 
l’ensemble des suivis et contrôles effectués 
seront consultables à tout moment sur la carrière 
de Baudry par les parties prenantes dont 
l’inspecteur de l’environnement. 

Ces documents seront également conservés sur 
format numérique au siège de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL à Plénée-Jugon. 
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Arrêté Ministériel du 26 novembre 2012 modifié le 22 octobre 2018 
Justificatif dans le dossier  

(source : Guide 2515) 
Situation du projet de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL 

Art. 5. − Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, mélange 
sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.  

Les zones de stockage sont, à la date de délivrance de l’arrêté préfectoral, implantées à une distance d’éloignement de 20 
mètres des constructions à usage d’habitation ou des établissements destinés à recevoir des personnes sensibles (hôpital, 
clinique, maison de retraite, école, collège, lycée et crèche). 

Toutefois, pour les installations et les zones de stockage situées en bord de voie d’eau ou de voie ferrée, lorsque celles-ci sont 
utilisées pour l’acheminement de produits ou déchets, cette distance est réduite à 10 mètres et ne concerne alors que les limites 
autres que celles contigües à ces voies. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas :  

- aux installations fonctionnant sur une période unique d’une durée inférieure ou égale à six mois ; 

- aux installations existantes telles que définies à l’article 1er. 

Les distances ci-dessus sont celles figurant sur le plan prévu au 3° de l’article R. 512-46-4 du code de l’environnement. 

Plan d’implantation des installations. Y 
figureront notamment les zones 
imperméabilisées. 

Comme l’atteste le plan d’usage du bâti au 
chapitre II.2.3 de l’étude d’impact du dossier,  
plusieurs habitations sont présentes à moins de 
200 m des limites du site, il s’agit en majorité de 
bâtiments non habités. 

En tout état de cause, aucune habitation n’est 
localisée à moins de 20 m de l’emprise du projet. 

L’implantation des installations est appréciable 
d’après le plan d’ensemble du site consultable 
en annexe de la demande. 

Art. 6. − L’exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses 
: 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 
convenablement nettoyées. 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

- Les surfaces où cela est possible sont végétalisées.  

- Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

- Les matériaux entrants ou sortants sont préférentiellement acheminés par voie d’eau ou par voie ferrée, dès lors que ces 
voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

- Les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants, sortants ou en transit sont préférentiellement 
acheminés par voie d’eau ou par voie ferrée, dès lors que ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L’exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l’impact sur l’environnement des opérations de 
transport, entreposage, manipulation ou transvasement de produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). 
Y sont également précisés : 

- les modalités d’approvisionnement et d’expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, limitation des 
vitesses sur le site en fonction des conditions météorologiques, etc.), ainsi que les techniques d’exploitation et 
aménagements prévus par l’exploitant ; 

- la liste des pistes revêtues ; 

- les dispositions prises en matière d’arrosage des pistes. 

- les éléments technico-économiques justifiant l’impossibilité d’utiliser les voies de transport mentionnées ci- dessus. 

Pour les produits de faible granulométrie inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l’humidité des produits ou des déchets, les 
camions entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire. 

Notice récapitulant les mesures mises en 
œuvre pour réduire l’impact sur 
l’environnement des opérations de 
transport ou de manipulation de matériaux 
(circulation, envol de poussières, bruit, 
etc.), les modalités d'approvisionnement et 
d’expédition (itinéraires, horaires, matériels 
de transport utilisés, etc.) des matériaux. 

Les mesures prévues pour réduire l’impact 
environnemental du site (trafics, bruits, 
poussières…) sont précisées au chapitre II de 
l’étude d’impact du présent dossier de demande. 

Les itinéraires à l’arrivée et au départ du site 
sont précisés au chapitre II.9 de l’étude d’impact 
du présent dossier de demande. 

Les horaires de fonctionnement et les matériels 
employés sont précisés au chapitre IV de la 
présente demande. 

Le site de Baudry n’étant desservi par aucune 
voie d’eau navigable / voie ferrée, les matériaux 
seront acheminés par camions routiers. 

Art. 7. − L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage, notamment pour 
améliorer l’intégration paysagère des équipements ou des stocks de grande hauteur. Il les précise dans son dossier de 
demande d’enregistrement. Cette disposition ne s’applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d’une 
durée inférieure ou égale à six mois. Les points d’accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les 
contreventements, sont nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum 
l’envol des poussières. 

L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.  

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier. 

Descriptions des mesures prévues Les mesures paysagères et de limitation des 
émissions de poussières sont précisées 
respectivement aux chapitres II.3.3 et II.10.3 de 
l’étude d’impact du présent dossier de demande. 
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Art. 8. − L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l’exploitant, 
ayant une connaissance de la conduite de l’installation, des dangers et inconvénients que l’exploitation induit, des produits 
utilisés ou stockés dans l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident. Les personnes 
étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

 

Description du système de surveillance. 

Désignation et qualité de la personne ayant 
en charge la surveillance de l'exploitation. 

Le personnel du site est qualifié et formé pour 
assurer l’exploitation de la carrière. 

L’ensemble du personnel intervenant sur le site 
(personnel interne et d’entreprises extérieures) 
est informé sur les risques et consignes à tenir. 

L’accès est et sera interdit aux personnes 
étrangères à l’exploitation. Cette interdiction est 
et sera rappelée en entrée de site. Un portail est 
et sera maintenu fermé à clé en dehors des 
horaires d’ouverture.  

Un registre d’entrée/sortie est et sera mis en 
place. 

Art. 9. − Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de poussières. Dispositions prévues Les locaux font et feront l’objet d’un entretien 
régulier par une société spécialisée dans ce 
domaine. 

Art. 10. − L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques, sont 
susceptibles d’être à l’origine d’un accident pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à 
l’article L. 511-1 du code de l’environnement.  

Le cas échéant, l’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque et précise leur localisation 
par une signalisation adaptée et compréhensible. 

L’exploitant dispose d’un plan général du site sur lequel sont reportées les différentes zones de danger correspondant à ces 
risques. 

Les silos et réservoirs sont conçus pour pouvoir résister aux charges auxquelles ils pourraient être soumis (vent, neige, etc.). 

Recensement des parties de l'installation 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre. 

Détermination de la nature des risques en 
fonction des produits et des quantités 
stockés. 

Plan général du site sur lequel sont 
reportées les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 

Les différents risques potentiels sur 
l’environnement liés à l’exploitation sont 
identifiés au chapitre IV.1 de l’étude de dangers. 

Ces secteurs feront l’objet d’un affichage des 
consignes à adopter et des équipements de 
protection disponibles en leur sein. Ils seront 
équipés de moyens d’intervention adaptés et 
feront l’objet de vérifications périodiques 
règlementaires (extincteurs, équipements 
électriques, etc). 

Les zones de dangers (flux thermiques et cônes 
de projection) sont cartographiées dans l’étude 
de dangers. 

Art. 11. L’exploitant identifie, dans son dossier de demande d’enregistrement, les produits dangereux détenus sur le site. 

La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l’exploitation. 

En cas de présence de telles matières, l’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité maximale des 
produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. L’exploitant identifie, dans son dossier de 
demande d’enregistrement, les produits dangereux détenus sur le site. 

Plan général des stockages. 

Nature et quantité maximale des produits 
détenus. 

Aucun produit dangereux ou combustible ne 
sera présent en quantité importante sur le site de 
Baudry. Des hydrocarbures (Gasoil et GNR) sont 
et seront stockés dans deux cuves simple paroi 
de 50 m3 sur une aire étanche accolée à l’atelier. 

Les seuls autres produits dangereux présents 
sur le site seront les produits nécessaires à 
l’entretien des engins et matériels. Ces produits 
sont et continueront d’être stockés dans des 
contenants adaptés au sein de l’atelier et 
régulièrement éliminés par un récupérateur 
agréé. 

Les produits dangereux présents dans l’atelier 
pour l’entretien des engins et matériels font et 
feront l’objet d’un affichage systématique des 
symboles de danger mentionnés sur les FDS, 
récupérées auprès des fournisseurs.  

 

 

 

Art. 12. − Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 
nature et les risques des produits dangereux susceptibles d’être présents dans l’installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 
législation relative à l’étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

Liste des produits dangereux et leur fiche 
de données sécurité. 
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Art. 13. − Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de 
l’être sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 
convenablement repérées, entretenues et contrôlées. 

Les flexibles utilisés lors des transferts sont entretenus et contrôlés. En cas de mise à l’air libre, l’opération de transvasement 
s’arrête automatiquement. 

«Les tuyauteries transportant des produits pulvérulents sont maintenues en bon état. Elles résistent à l’action abrasive des 
produits qui y transitent. 

Plan des tuyauteries de fluides dangereux, 
insalubres ou de collecte d’effluents pollués 
ou susceptibles de l’être et matériaux 
constitutifs des canalisations. 

Périodicité des contrôles envisagée. 

Le process de la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL ne nécessitera pas de fluides 
dangereux ou insalubres. 

Les eaux de process circulent en circuit fermé. 

Les eaux pluviales ruisselant sur le site sont et 
seront dirigées vers des bassins de décantation 
avant rejet dans le Sulon ou le ruisseau de la 
Garenne Barat. 

Art. 14. – Les locaux à risque incendie, identifiés à l’article 10, présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs REI 60 ; 

- murs séparatifs E 30 ; 

- planchers/sol REI 30 ; 

- portes et fermetures EI 30 ; 

- toitures et couvertures de toiture R 30. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, de canalisations ou de convoyeurs, etc.) sont 
munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas : 

- aux installations fonctionnant sur une période unique d’une durée inférieure ou égale à 6 mois ; 

- aux installations existantes telles que définies à l’article 1er. 

Plan détaillé des locaux à risque incendie 
et description des dispositions 
constructives de résistance au feu. 

Les locaux à risque d’incendie sont identifiés au 
sein de l’étude de dangers du présent dossier. 

L’exploitation de Baudry ne comprend pas de 
local présentant un risque particulier d’incendie 
hormis les bandes transporteuses des 
installations (caoutchouc inflammable) et le local 
de stockage des hydrocarbures. 

L’atelier est composé pour sa part d’un sol en 
béton, d’une structure métallique et d’un bardage 
simple. 

Ce risque est pris en compte dans l’étude de 
dangers du dossier de demande avec 
notamment la mise en place d’une signalisation 
adaptée et d’extincteurs à hauteur de ces zones 
à risques. 

Art. 15. − L’installation dispose en permanence d’au moins un accès à l’installation pour permettre l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour l’accessibilité 
des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors des heures 
d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Plan et note descriptive des dispositions 
d’accessibilité prévues. 

L’accès au site depuis la RD n°767 sera 
suffisamment dimensionné pour permettre 
l’intervention des services d’incendie/secours. 

Aucun stationnement permanent ne sera 
autorisé sur les voies de circulation du site. 

En cas de besoin et afin de permettre un accès 
rapide aux services d’urgence, l’ancienne 
entrée/sortie du site pourra être employée. 

Art. 16. − Les installations sont maintenues constamment en bon état d’entretien et nettoyées aussi souvent qu’il est 
nécessaire. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des installations. Des appareils d’extinction 
appropriés ainsi que des dispositifs d’arrêt d’urgence sont disposés aux abords des installations, entretenus constamment en 
bon état et vérifiés par des tests périodiques. 

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 10 et recensées « atmosphères explosibles », les installations 
électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret 2015-799 du 1er juillet 2015 
relatif aux produits et équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur. Elles sont réduites 
à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques 
sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Plan des installations. 

Schéma d’implantation des convoyeurs. 

Entretien et nettoyage des installations, 
notamment par rapport à la question des 
poussières. 

La localisation des installations est présentée au 
chapitre IV.1 de la présente demande. Ce 
chapitre inclut la localisation des convoyeurs. 

Les installations électriques du site seront 
conformes à la réglementation en vigueur et 
régulièrement entretenues / vérifiées par un 
organisme agréé. 

Les concasseurs/broyeurs et les cribles (sauf 
ceux sous eaux utilisés pour le lavage) sont 
munis d’un bardage et bénéficient d’un système 
d’aspersion ainsi que d’aspirateurs en sortie de 
chaque concasseur/broyeur. 

Il est souligné qu’en cas de salissures 
constatées sur la RD 767 en entrée/sortie de 
site, la société CARRIERES DE GUITTERNEL 
procédera au nettoyage de la chaussée. 
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Art. 17. − L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque local, 

- d’un ou plusieurs appareils de lutte contre l’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé 
implantés de telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil 
permettant de fournir un débit minimal de 60 m3/h pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de 
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter 
sur ces appareils. 

A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 m3 destinée à l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance 
de l’installation ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et fournit un 
débit de 60 m3/h.  

L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement de 
l’éventuelle réserve d’eau. 

Si les moyens de défense incendie sont moindres, l’exploitant est en mesure de présenter à l’inspection des installations 
classées, l’accord écrit des services d’incendie et de secours et les justificatifs attestant des moyens de défense incendie 
immédiatement disponibles demandés par ces mêmes services. 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l’installation et 
notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité 
et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Plan et note descriptive des dispositifs mis 
en place. Indiquer le type d’agent 
d’extinction prévu et la quantité. 

Justificatifs (débit, quantité d'eau 
disponibles et distances) attestant de la 
conformité et de la suffisance des moyens 
de lutte contre l'incendie. 

Accord des services d'incendie et de 
secours si les moyens disponibles sont 
inférieurs à ceux énoncés à l’article 17. 

Un plan de prévention couvrant le risque 
d’incendie est et sera établi pour le site de 
Baudry. 

Il localisera et identifiera l’ensemble des 
extincteurs qui seront répartis sur le site, les 
consignes d’évacuation, les numéros d’urgence 
à appeler, les sorties de secours, les aires de 
regroupement du personnel, ... 

Les bassins de décantation qui collecteront les 
eaux du site serviront de réserve incendie. Ils 
disposeront d’une capacité supérieure à 120 m3. 

Art. 18. – Dans les parties de l’installation recensées à risque en application de l’article 10, les travaux de réparation ou 
d’aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis de 
travail » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par l’exploitant ou 
par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis 
de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation sont signés par 
l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité en configuration standard d’exploitation, une vérification des installations 
est effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Consignes prévues. 

Procédures relatives à la délivrance des 
permis de travail et des permis de feu. 

Des consignes de sécurité et des procédures 
sont disponibles en permanence dans les locaux 
du site pour les différents postes de travail.  

Ces procédures précisent notamment les 
équipements de protections nécessaires à 
chaque poste et les consignes à respecter 
pendant et après un incident. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
s’assurera de la connaissance et du respect de 
ces consignes par son personnel et par les 
intervenants extérieurs. 
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Art. 19. − Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les zones présentant 
des risques d’incendie, 

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre, 

- l’obligation du « permis de travail » pour les parties concernées de l’installation, 

- les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que les précautions à prendre pour 
éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de maintenir la largeur des voies de circulation à leur valeur requise 
et ne pas gêner au-delà des limites de propriété, 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues dans le présent arrêté, 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services 
d’incendie et de secours, etc, 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, y compris celles des éventuelles structures supportant les stockages, 

- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé. 

Les préposés à la surveillance et à l’entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident et 
familiarisés avec l’emploi des moyens de lutte contre l’incendie. 

Consignes d’exploitation prévues. Des consignes de sécurité et des procédures 
sont disponibles en permanence dans les locaux 
du site pour les différents postes de travail.  

Ces procédures précisent notamment les 
équipements de protections nécessaires à 
chaque poste et les consignes à respecter 
pendant et après un incident. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
s’assurera de la connaissance et du respect de 
ces consignes par son personnel et par les 
intervenants extérieurs. 

 

Art. 20. – L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l’incendie mis en place ainsi que des dispositifs permettant de prévenir les surpressions. Les vérifications périodiques de 
ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Liste des matériels soumis à maintenance. Le matériel de sécurité et de lutte contre 
l’incendie sera périodiquement vérifié par une 
entreprise spécialisée. 

Art. 21. –  

I. – Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

II. – La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, 
n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 
dans les conditions énoncées aux paragraphes I et II du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est 
à double enveloppe. 

 

Article 21 I et II (rétention) 

Schémas cotés et calculs des capacités de 
rétention des stockages de liquides 
susceptibles de créer une pollution des 
eaux ou des sols. 

Article 21 III (Confinement) 

Schémas cotés et calculs des capacités de 
rétention des eaux d'extinction des aires et 
locaux de stockage ou de manipulation des 
adjuvants et des matières dangereuses. 

Deux cuves à paroi simple localisées dans des 
conteneurs dédiés contiennent le Gasoil et le 
GNR. 

Les huiles neuves et usagées nécessaires à 
l’entretien des engins sont et continueront d’être 
stockées sur rétention dans l’atelier, aspect 
détaillé au chapitre V.1 de la présente demande. 

En cas de sinistre, les eaux d'extinction seront 
dirigées vers les deux bassins en série de 
décantation du site. La liaison entre les deux 
bassins sera interrompue afin de confiner les 
eaux souillées au sein du premier bassin.  

Les eaux de lavage des matériaux seront 
décantées dans le clarificateur de l’installation 
(avec ajout de floculant) puis recyclées par 
l’installation (circuit fermé). 

Les eaux pluviales ruisselant sur le site seront 
collectées dans les bassins de décantation avant 
de rejoindre le Sulon ou le ruisseau de la 
Garenne Barat (localisé au Sud de la plateforme 
de stockage de matériaux inertes à l’Est du 
projet).  
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III. – Rétention et confinement. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer une pollution 
de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s’écouler hors de l’aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d’impossibilité, traitées conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y 
compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des 
sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme : 

- du volume des matières stockées, 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part, 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En l’absence de pollution 
préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées ci-dessous, sous 
réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement : 

- Matières en suspension totales 35 mg/l, 

- DCO (sur effluent non décanté) 125 mg/l, 

- Hydrocarbures totaux 10 mg/l. 

IV. – Isolement des réseaux d’eau. 

Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle que prévue au dernier alinéa de l’article 23 est conçu de telle 
manière qu’il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d’arrêt d’alimentation en eau de procédé de 
l’installation, en cas de rejet accidentel des eaux réutilisées, est prévu. 

 

En cas de besoin, ces eaux pourront être 
utilisées en appoint pour alimenter les 
installations de lavage du site. 

Art. 22. – Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 
l’article L. 212-1 du code de l’environnement. 

Les valeurs limites d’émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse et présentées par 
l’exploitant dans son dossier afin d’intégrer les objectifs présentés à l’alinéa ci-dessus. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

La conception et l’exploitation des installations permettent de limiter les débits d’eau et les flux polluants. 

Lorsque le rejet s'effectue dans un cours 
d'eau, il précise le nom du cours d'eau, le 
nom de la masse d’eau ainsi que le point 
kilométrique de rejet. Il indique si le rejet 
est effectué dans une zone sensible telle 
que définie en application de l'article R. 
211-94 du code de l’environnement. 

Les objectifs de qualité et de quantité sont 
fixés dans les SAGE, les SDAGE et les 
programmes de mesures fixés au niveau 
de chaque bassin hydrographique.  

Ces données et documents sont 
disponibles auprès des agences de l’eau. 

Le flux généré par l’installation pour les 
paramètres visés à l’article 33 ne doit pas 
être supérieur à 10 fois le flux acceptable 
par le milieu. Pour chacun des paramètres 
de l’article 37, le calcul issu de la formule 
suivante doit être fourni. 10% NQe Débit 
d'étiage du cours d'eau (VLE Débit 
maximal de rejet industrie). 

Le fonctionnement de la carrière de Baudry sera 
à l’origine de deux points de rejets (dans le 
Sulon et un ruisseau affluent du ruisseau de la 
Garenne Barat). 

La localisation des points de rejets est précisée 
dans le chapitre II.4 de l’étude d’impact du 
présent dossier. Les flux de polluants dans les 
rejets d’eau ont également été évalués dans ce 
chapitre. 

En outre, le projet est compatible avec le 
SDAGE Loire-Bretagne ainsi que le SAGE 
Blavet, aspect détaillé aux chapitres VIII.2.1 et 
VIII.2.2 de l’étude d’impact du présent dossier. 
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Les NQe pour les différents paramètres 
sont disponibles dans l’arrêté du 25 janvier 
2010 et dans la circulaire du 7 mai 2007. 

Le débit d’étiage (QMNA5) est disponible 
sur le site Internet : 
http://www.hydro.eaufrance.fr ou auprès 
des agences de l’eau. Les VLE sont fixées 
à l’article 37 du présent arrêté. 

Lorsque le rejet s’effectue dans une STEP, 
il précise le nom de la STEP. Sous réserve 
de la fourniture de l’autorisation de 
déversement dans le dossier 
d’enregistrement ou à défaut de 
l’autorisation, une lettre du gestionnaire de 
la STEP indiquant l’acceptation des 
effluents, l’installation est alors considérée 
conforme aux exigences de cet article. 

Art. 23. – Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative ont été 
instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement. 

Le prélèvement maximum effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est déterminé par l’exploitant dans son dossier 
de demande d’enregistrement, sans toutefois dépasser : 

- 75 m³/h ni 75000 m³/an pour les installations dont la puissance est > 200 kW mais < 550 kW ; 

- 200 m³/h ni 200 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 550 kW. 

L’utilisation et le recyclage des eaux pluviales non polluées sont privilégiés dans les procédés d’exploitation, de nettoyage des 
installations, d’arrosage des pistes, etc. pour limiter et réduire le plus possible la consommation d’eau. 

Les eaux industrielles sont intégralement réutilisées. Les rejets des eaux industrielles à l’extérieur du site sont interdits. 

Plan d’implantation et note descriptive des 
forages et/ou prélèvements. 

 

 

 

 

Justifier que le prélèvement ne se situe pas 
dans une zone où des mesures 
permanentes de répartition quantitative ont 
été instituées au titre de l’article L.211-2 du 
code de l’environnement (zone de 
répartition des eaux, ZRE). Ces zones sont 
fixées par arrêté préfectoral et disponibles 
en Préfecture. 

Indication du volume maximum de 
prélèvement journalier effectué dans le 
réseau public et/ou le milieu naturel. 

Les installations de la carrière de Baudry seront 
alimentées en circuit fermé avec au besoin, un 
appoint d’eau provenant du bassin de fond de 
fouille. 

Aucun prélèvement ne sera réalisé pour le 
fonctionnement des installations. 

L’alimentation en eau potable (lavabos, WC) 
assurée par un raccordement au réseau public, 
sera inférieure à 100 m3/an. 

Art. 24. − L’exploitant indique, dans son dossier d’enregistrement, les dispositions prises pour l’implantation, l’exploitation, le 
suivi, l’entretien, la surveillance et la mise à l’arrêt des ouvrages de prélèvement. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés dans le dossier de l’installation. 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l’ouvrage est équipé d’un dispositif de disconnexion. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas l’écoulement normal des eaux et n’entravent pas les 
continuités écologiques. 

Plan et dispositions prises pour l'installation 
et l'utilisation des ouvrages de 
prélèvement. 

L’alimentation dans le réseau AEP en place 
pourra être déconnectée. 

Aucun prélèvement d’eau par forage ne sera 
réalisé pour le fonctionnement des installations. 

 

Art. 25. − Lors de la réalisation de forages, toutes dispositions sont prises pour ne pas mettre en communication des nappes 
d’eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. 

Plan d’implantation et note descriptive des 
forages et de leurs équipements. 

Le projet de la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL ne prévoit pas de réaliser de 
nouveaux ouvrages souterrains. 
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Art. 26. − La collecte des effluents s’effectue par deux types d’ouvrages indépendants : les fossés de drainage pour les eaux 
non polluées et les réseaux équipés de tuyauteries pour les autres effluents. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur, à l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 

Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux équipés de tuyauteries de 
l’installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d’autres 
effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement 
du site. 

Le plan des ouvrages de collecte des effluents fait apparaître les types d’ouvrages (fossés ou canalisations), les secteurs 
collectés, le sens d’écoulement, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 
manuelles et automatiques, etc. Il est conservé dans le dossier de demande d’enregistrement, daté et mis à jour en tant que de 
besoin. 

Plan des réseaux de collecte des effluents ; 
distinction des fossés des réseaux de 
tuyauterie. 

Aucun effluent (eaux polluées) ne sera produit 
sur le site. Les eaux collectées seront des eaux 
pluviales et des eaux d’exhaure (dans 
l’excavation de la carrière) qui ruisselleront sur le 
site.  

Les dispositions prévues relatives à la gestion 
des eaux du site sont présentées au chapitre II.4 
de l’étude d’impact du présent dossier. 

Art. 27. − Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de la zone de 
mélange.Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval 
de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 

Plan des points de rejet. Le plan du circuit des eaux localisant les deux  
points de rejet (dans le Sulon et dans le ruisseau 
affluent du ruisseau de la Garenne Barat) est 
joint au chapitre II.4 de l’étude d’impact.  

Art. 28. − Sur chaque tuyauterie de rejet d’effluents sont prévus un point de prélèvement d’échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant...). 

Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des 
parois, régime d’écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse n’y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. Ces points sont 
aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont 
également prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Plan comprenant la position des points de 
prélèvements. 

Les points de rejet du site seront aménagés de 
telle sorte à prévenir toute obturation de la 
canalisation du rejet et permettre un 
prélèvement. 

 

Art. 29. − Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des stocks de matériaux 
ou de déchets non dangereux inertes, sont drainées par des fossés. La circulation des engins ne pollue pas les eaux de ces 
fossés. 

Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol. 

Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d’alimentation en carburant et d’entretien des véhicules sont considérées 
comme des eaux pluviales polluées. 

Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 
déchargement, aires de stockages ou autres surfaces imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou 
plusieurs dispositifs adaptés aux polluants en présence. 

Lorsque le ruissellement sur l’ensemble des surfaces imperméables du site (voiries, aires de parkings, par exemple), en cas de 
pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de 
traitement de ces eaux supérieur à 10 % du QMNA5 du milieu récepteur, l’exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de 
respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5. 

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l’autorisation de déversement prévue à l’article L. 1331-10 du code de la 
santé publique fixe notamment le débit maximal. 

Les eaux pluviales polluées (EPp) ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de respecter les objectifs de 
qualité et les valeurs limites d’émission fixés par le présent arrêté. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en 
vue de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les 
niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du 
code de l’environnement. 

Indication du milieu dans lequel les eaux 
pluviales sont rejetées. 

Plan des réseaux et des dispositifs de 
traitement. 

Note justifiant leurs dimensionnements. 

Sur le site de Baudry :  

- les eaux pluviales reçues sur la 
plateforme de stockage des stériles 
d’exploitation seront maintenues sur la 
parcelle exploitée via un merlonnage pour 
favoriser leur infiltration dans le sol, 

- les eaux pluviales reçues sur la 
plateforme des installations ainsi que les 
eaux d’exhaure et pluviales de 
l’excavation seront collectées 
gravitairement jusqu’aux bassins de 
décantation avant d’être rejetées (une 
partie de cette eau pourra être prélevée 
ponctuellement pour servir d’appoint aux 
installations), 

- les eaux pluviales reçues sur la 
plateforme de stockage et de négoce à 
l’Est du site rejoindront deux bassins de 

décantation en série avant rejet. 

Ces ouvrages ont été dimensionnés pour 
recevoir les eaux de pluie (cf. chapitre II.4 de 
l’étude d’impact). En cas d’épisode pluvieux 
important, le bassin de fond de fouille pourra 
contenir les eaux pluviales.  
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Art. 30. − Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits. Dispositions prévues pour la gestion de 
chaque type d’effluent. 

Informations hydrogéologiques sur 
l’existence et la vulnérabilité d’éventuelles 
nappes. 

Aucun rejet d’effluents (eaux polluées) ne sera  
réalisé sur la carrière de Baudry, que ce soit 
dans les eaux superficielles ou souterraines. 

Art. 31. − La dilution des effluents est interdite. Dispositions prévues. Aucune dilution d’effluents ne sera effectuée sur 
le site. 

Art. 32. − Les prescriptions de cet article s’appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. 

L’exploitant justifie, dans son dossier d’enregistrement, que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10e du débit moyen 
interannuel du cours d’eau. La température des effluents rejetés est inférieure à 30°C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5. La 
modification de couleur du milieu récepteur (cours d’eau, lac, étang, canal), mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l. Pour les eaux réceptrices, les rejets n’induisent pas en dehors de la zone de mélange : 

- une élévation de température supérieure à 1,5°C pour les eaux salmonicoles, à 3°C pour les eaux cyprinicoles et de 2°C 
pour les eaux conchylicoles ; 

- une température supérieure à 21,5°C pour les eaux salmonicoles, à 28°C pour les eaux cyprinicoles et à 25°C pour les 
eaux destinées à la production d’eau alimentaire ; 

- un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et pour les eaux de 
baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 pour les eaux conchylicoles. 

- un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 % de la salinité pour les 
eaux conchylicoles. 

Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux eaux marines des départements d’outre-mer. 

Préciser le débit max. des rejets, la 
température de rejet, si le rejet se fait dans 
le milieu naturel ou en STEP. 

Note justifiant le respect du critère de rejet 
si rejet au milieu naturel. 

L’exploitation de la carrière de Baudry par la 
société CARRIERES DE GUITTERNEL ne sera 
pas à l’origine d’un rejet dans une station 
d’épuration collective. 

Aucun rejet direct au milieu naturel n’aura lieu. 
Les eaux transiteront par des bassins de 
décantation pour y être décantées avant rejet. 

La conformité du projet vis-à-vis de ces articles 
est précisée au chapitre II.4 Les eaux de l’étude 
d’impact du projet. 

Art. 33. − Les eaux pluviales polluées (EPp) rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes : 

- matières en suspension totales : 35 mg/l, 

- DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l, 

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pour chacun de ces polluants, le flux maximal journalier est précisé dans le dossier de demande d’enregistrement. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

Préciser les polluants parmi ceux listés aux 
articles 33 et 34 et les flux journaliers 
associés rejetés en fournissant un tableau 
du type : 

Type de 
polluants 

VLE 
imposée 

Débit 
Flux 

Traitement 
prévu 

L’exploitant justifie de l’adéquation du ou 
des traitement(s) prévu(s) avec la nature et 
le flux de pollution générée. L'exploitant 
justifie le cas échéant que l’installation de 
prétraitement et /ou de traitement internes 
à l’installation ont un rendement épuratoire 
suffisant. 

Elaboration du programme de surveillance 
des émissions en application des articles 
56 et 58. 

Art. 34. − Le raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, n’est autorisé que si l’infrastructure 
collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) est apte à acheminer et traiter l’effluent ainsi que les boues résultant 
de ce traitement dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement est établie par le(s) gestionnaire(s) du réseau 
d’assainissement et du réseau de collecte. 

Sous réserve de l’autorisation de raccordement à la station d’épuration, les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent 
à la sortie du site ne dépassent pas : 

- MEST : 600 mg/l, 

- DCO : 2 000 mg/l, 

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pour la température, le débit et le pH, l’autorisation de déversement dans le réseau public fixe la valeur à respecter.Sauf 
dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 
vingt-quatre heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

Art. 35. − Les installations de traitement sont conçues et exploitées de manière à faire face aux variations de débit, de 
température ou de composition des effluents à traiter. 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces 
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier d’exploitation pendant cinq années. 

 

Description des installations de traitement 
et/ou des installations de prétraitement et 
présentation du programme de surveillance 
des installations de traitement et /ou de 
prétraitement. 

Les eaux rejetées seront préalablement 
décantées. Les bassins de décantation et le 
séparateur à hydrocarbures seront régulièrement 
curés. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin l’activité concernée. 

Les dispositifs de traitement sont correctement entretenus. Ils sont vidangés et curés régulièrement à une fréquence permettant 
d’assurer leur bon fonctionnement. En tout état de cause, le report de ces opérations de vidange et de curage ne pourra pas 
excéder deux ans. 

Un dispositif permettant l’obturation du réseau d’évacuation des eaux pluviales polluées est implanté de sorte à maintenir sur le 
site les eaux en cas de dysfonctionnement de l’installation de traitement. 

Lors de la vidange, une vérification du bon fonctionnement du dispositif d’obturation est également réalisée. 

Les fiches de suivi du nettoyage du dispositif de traitement ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 
retraités sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

 

Un système d’obturation permet de confiner au 
besoin les eaux des bassins de décantation afin 
de contenir une éventuelle pollution (ainsi que 
les éventuelles eaux d’incendie). Il en sera de 
même pour les futurs bassins qui seront 
aménagés au Sud de la plateforme de négoce et 
de stockage localisée à l’Est du site. 

 

Art. 36. − L’épandage des boues, déchets, effluents ou sous-produits est interdit. Absence d’épandage. Aucun épandage ne sera réalisé dans le cadre 
de l’exploitation de la carrière de Baudry. 

Art. 37. − Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine d’émissions de 
poussières susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, et ce même en période 
d’inactivité. À ce titre, l’exploitant décrit les différentes sources d’émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et 
définit toutes les dispositions utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter l’émission et la propagation des poussières.  

Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent, des 
bâtiments alentour, des rideaux d’arbres) que de l’exploitation de l’installation, sont mises en œuvre de manière à limiter 
l’émission de poussières. En fonction de la granulométrie et de l’humidité des produits minéraux ou des déchets non dangereux 
inertes, les opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l’émission de poussières, tels 
que : 

- capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 

- brumisation ; 

- système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 

Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à l’air libre, les stockages sont 
humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse du vent le nécessite. 

Lorsque les zones de stockage sont classées au titre de la rubrique n°2516 de la rubrique de la nomenclature des installations 
classées, les produits minéraux ou déchets non dangereux inertes pulvérulents sont stockés dans des silos ou réservoirs 
étanches. 

Ils doivent être également munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L’air s’échappant de 
ces contenants doit être dépoussiéré s’il est rejeté à l’atmosphère. 

Les opérations de transvasements des produits minéraux ou déchets non dangereux inertes pulvérulents sont réalisées par 
tuyauteries ou flexibles étanches ou plus généralement tout dispositif ne permettant pas l’émission de poussières. 

Les tuyauteries et flexibles utilisés devront avoir été purgés avant mise à l’air libre. 

Plan et note descriptive des dispositions 
prises pour le captage des poussières et le 
stockage des produits pulvérulents. 

Les mesures de réduction des émissions de 
poussières sont présentées au chapitre II.10.3 
de l’étude d’impact. Il s’agit notamment de :  

- la conservation de secteurs boisés et la 
plantation de haies en périphérie du site, 

- l’aspersion des pistes, 

- la présence d’un système d’aspersion au 
niveau des concasseurs et broyeurs, 

- d’un double fret favorisé. 

Aucun produit pulvérulent (rubrique 2516) ne 
sera stocké sur le site. 

Art. 38. − Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible. Si plusieurs points de rejet sont nécessaires, 
l’exploitant le justifie dans son dossier de demande d’enregistrement. 

Les émissions canalisées sont rejetées à l’atmosphère, après traitement, de manière à limiter le plus possible les rejets de 
poussières. La forme des conduits est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des rejets dans l’atmosphère. 

Plan des points de rejet canalisé, s’il y a 
lieu. 

Mesures prévues pour les émissions 
diffuses. 

Il n’y aura pas de rejet canalisé sur la carrière de 
Baudry. 

Les mesures prévues pour limiter les émissions 
diffuses sont présentées ci-avant. 

Art. 39. − L’exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air par la mesure des retombées de poussières. 

Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans l’environnement.  

Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour les installations existantes, par la méthode des 
plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant de déterminer le niveau d’empoussièrement ambiant («bruit de fond») est 
prévu.  

Plan des points de mesures. 

Nombre de points de mesure et conditions 
dans lesquelles les appareils de mesure 
sont installés et exploités afin d'assurer une 
surveillance de la qualité de l'air ou des 
retombées des poussières. 

La production maximale sollicitée étant 
supérieure à 150 000 t/an, le site de Baudry est 
soumis à l’établissement du Plan de Surveillance 
des Poussières prévu à l’article 19.5 de l’Arrêté 
Ministériel du 22 septembre 1994 modifié. 
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Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et exploités sont décrits 
dans le dossier de demande d’enregistrement.  

Pour le contrôle des mesures, les modalités d’échantillonnage sont définies de façon à garantir la représentativité des 
échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des essais sont définies de façon à assurer la justesse et 
la traçabilité des résultats. 

Le respect de la norme NF X 43-007 (2008) - méthode des plaquettes de dépôt - et de la norme NF X 43-014 (2017) - méthode 
des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences définies par le précédent alinéa du présent article. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. À défaut d’une station météorologique utilisée par 
l’exploitant, les données de la station météorologique la plus proche sont récupérées. Les données enregistrées ou récupérées 
sont maintenues à la disposition de l’inspection des installations classées. Les exploitants qui participent à un réseau de mesure 
de la qualité de l’air qui comporte des mesures de retombées de poussières peuvent être dispensés par le préfet de cette 
obligation si le réseau existant permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets.  

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux installations : 

- fonctionnant sur une période unique d’une durée inférieure ou égale à six mois ; 

- implantées sur une exploitation de carrière qui réalise une surveillance environnementale selon les prescriptions de 
l’article 19.5 et suivants de l’arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrière.» 

 

Modalités d’obtention des informations 
relatives à la vitesse et la direction du vent. 

 

Comme actuellement, la société CARRIERES 
DE GUITTERNEL continuera à réaliser des 
campagnes de mesures de poussières sur son 
site. 

Le lecteur est invité à se reporter au 
chapitre II.10 de l’étude d’impact du projet où se 
point est traité. 

Art. 40. − Lorsque les émissions canalisées de poussières proviennent d’émissaires différents, les valeurs limites applicables à 
chaque rejet sont déterminées, le cas échéant, en fonction du flux total de l’ensemble des rejets canalisés. 

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d’une demi-heure. 

Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm³), rapportés à des conditions normalisées de 
température (273,15o Kelvin) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Les concentrations en poussières sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm³) sur gaz sec.  

Dispositions prévues. 

Plan repérant les sources d’émission de 
poussières diffuses (installations, pistes, 
stocks, convoyeur, lieux de chargement ou 
déchargement, etc.…). 

Comme cela a été vu précédemment, il n’y aura 
pas de rejet canalisé sur la carrière de Baudry. 

Les émissions de poussières seront diffuses et 
émises essentiellement par temps sec (cf. II. 10 
de l’étude d’impact du présent dossier) du fait : 

- du roulement sur pistes des engins, 

- de la circulation des engins et des 
camions clients sur les différents secteurs 
du site, 

- de l’activité de remblai avec des 
matériaux inertes. 

Ces différents secteurs sont localisés 
notamment sur les plans de phasage au chapitre 
IV.2 de la présente demande. 

Les installations de traitement sont équipées 
d’un bardage, d’un système d’aspiration ainsi 
que d’aspirateurs en sortie de chaque 
concasseur/broyeur. Le traitement des matériaux 
extrait sera partiellement réalisé sous eau 
(lavage). Ces facteurs contribuent à limiter les 
émissions de carrière. 

Art. 41. − Selon leur puissance, la concentration en poussières émises par les installations respecte les valeurs limites 
suivantes :  

- pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est supérieure à 550 kW :  
20 mg/Nm³; 

- pour les autres installations: 40 mg/Nm³ pour les installations existantes, 30 mg/Nm³ pour les installations nouvelles.  

Ces valeurs limites sont contrôlées au moins annuellement selon les dispositions définies à l’article 56 du présent arrêté. 

Pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est supérieure à 550 kW, l’exploitant met 
en œuvre, selon la puissance d’aspiration des machines, les dispositions suivantes : 

- a) Capacité d’aspiration supérieure à 7 000 m³/h.  

La part de particules PM10 est mesurée lors de chaque prélèvement aux moyens d’impacteurs. 

Sous réserve du respect des dispositions relatives à la santé au travail, les périodes de pannes ou d’arrêt des dispositifs de 
dépoussièrement pendant lesquelles les teneurs en poussières de l’air rejeté dépassent 20 mg/Nm3 sont d’une durée continue 
inférieure à quarante-huit heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à deux cents heures. 

En aucun cas, la teneur de l’air dépoussiéré ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm³ en poussières. En cas de dépassement 
de cette valeur, l’exploitant est tenu de procéder sans délai à l’arrêt de l’installation en cause.  

- b) Capacité d’aspiration inférieure ou égale à 7000 m3/h. 

Un entretien a minima annuel permettant de garantir la concentration maximale de 20 mg/Nm3 apportée par le fabricant est à 
réaliser sur ces installations. La périodicité et les conditions d’entretien sont documentées par l’exploitant. Les documents 
attestant de cet entretien sont tenus à la disposition des inspecteurs des installations classées. 
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Art. 42. − Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon :  

- la norme NF X 44-052 (2002) pour les mesures de concentrations de poussières supérieures à 50 mg/m³; 

- la norme NF EN 13284-1 (2002) pour celles inférieures à 50 mg/m³; 

- la norme NF EN ISO 23210 (2009) pour la part de particules PM10, 

sont réputés garantir le respect des exigences réglementaires définies au 4e alinéa de l’article 39 du présent arrêté. Ces 
contrôles sont réalisés par un organisme agréé. 

Art. 43. − Les rejets directs dans les sols sont interdits. Justification relative à l’absence de rejets 
directs d’effluents dans le sol. 

Aucun effluent (eaux polluées) ne sera produit 
par l’exploitation du site de Baudry. 

Art. 44. − Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. Les installations sont, en tant que de besoin, soit 
installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traitement des poussières et des calories, soit capotées au maximum 
ou équipées de tout autre moyen équivalent. 

La livraison des matières premières et l’expédition des produits se font préférentiellement en période diurne. 

 

 

 

 

 

Description des dispositions pour limiter le 
bruit et les vibrations. 

Description des modalités de surveillance 
et contrôle des niveaux de bruit émis par 
les installations et de l’évaluation de 
l’émergence. 

 

Les mesures de réduction des émissions 
sonores sont présentées au chapitre II.6 de 
l’étude d’impact : 

- mise en place d’un merlon à hauteur du 
hameau de « Kerguéner », 

- conservation d’une bande boisée de 10 m 
en limite des extractions, 

- matériels roulants conformes aux 
prescriptions réglementaires et 
régulièrement entretenus / contrôlés, 

- dispositif de recul des engins de type « cri 
du lynx ». 

Le site sera exploité en période de jour 
uniquement (7h - 20h), du lundi au samedi. 

L’exploitation de la carrière fera l’objet d’un suivi 
des niveaux sonores (cf. chapitre II.6.4 de 
l’étude d’impact). 

Aucun système de communication par voie 
acoustique (sirène…) ne sera employé sur la 
carrière de Baudry. 

Concernant les signaux sonores de reculs 
obligatoires des engins, la société CARRIERES 
DE GUITTERNEL privilégie les dispositifs de 
type « cri de lynx ». 

Art. 45. − Les mesures d’émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent arrêté. 

Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d’urbanisme ou de plans de prévention du bruit, 
les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 1 suivant : 

Niveau de bruit ambiant 
existant dans  les zones à 
émergence  réglementée 

(incluant le bruit  de 
l’installation) 

Emergence admissible  
pour la période allant de  

7 heures  à 22 heures, sauf  
dimanches et jours fériés 

Emergence admissible  
pour la période allant de  

22 heures à 7 heures, ainsi  que 
les dimanches et jours  fériés 

Supérieur à 35 et inférieur  ou 
égal à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en fonctionnement, 70 dB(A) 
pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à 
cette limite. 

Pour les installations appelées à ne fonctionner que sur une période unique d’une durée inférieure ou égale à six mois, les 
niveaux limites de bruit prévus à l’alinéa précédent s’appliquent sous réserve de dispositions plus contraignantes prévues par 
les documents d’urbanisme ou les plans de prévention du bruit. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition 
n’excède pas  30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
au point 1.9 de l’annexe I du présent arrêté. 

Art. 46. − Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont conformes aux 
dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
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Art. 47. − L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l’origine de vibrations dans 
les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celui-ci.  

Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission solidienne sont équipées de 
dispositifs permettant d’absorber des chocs et des vibrations ou de tout autre équipement permettant d’isoler l’équipement du 
sol. 

Les installations du site de Baudry ne sont pas à 
l’origine de vibrations solidiennes notables. 
Aucune habitation n’est par ailleurs présente à 
moins de 300 m des installations. 

Art. 48. − La vitesse particulaire des vibrations émises est mesurée selon la méthode définie à l’article 51 du présent arrêté. 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d’émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

FRÉQUENCES 4 Hz – 8 Hz 8 Hz – 30 Hz 30 Hz – 100 Hz 

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 mm/s 

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s 
 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
procédera comme à l’heure actuelle à la 
réalisation de contrôles (sismomètre) lors d’un tir 
de mines réalisé sur la carrière de Baudry, afin 
de s’assurer du respect du seuil de 10 mm/s. 
Les résultats des contrôles seront consignés 
dans un registre. 

Art. 49. − Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, en nombre 
limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d’émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

Valeurs limites des sources impulsionnelles 

FRÉQUENCES 4 Hz – 8 Hz 8 Hz – 30 Hz 30 Hz – 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mm/s 

Constructions très sensibles 4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s 

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment observées 
pendant la période de mesure s’approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8,30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle 
correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 
l’intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement. 

Les mesures afin de limiter les niveaux 
vibratoires des tirs de mines sont et seront les 
suivants : 

- réalisation des tirs par un personnel qualifié 
titulaire du Certificat de Préposé au Tir 
(CPT), 

- adaptation de la nature et de la quantité 
d’explosifs aux conditions réelles 
rencontrées, 

- mise en œuvre contrôlée des explosifs. 

Art. 50. − Pour l’application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur 
niveau de résistance : 

- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ; 

- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ; 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 

- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 

- les barrages, les ponts ; 

- les châteaux d’eau ; 

- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue ; 

- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plateformes de forage, 
pour celles-ci, l’étude des effets des vibrations est confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet organisme est 
approuvé par l’inspection des installations classées. 
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Art. 51. –  

1. Eléments de base. 

Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les 
deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. Les 
capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur porteur, point d’appui sur l’ossature 
métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

2. Appareillage de mesure. 

La chaîne de mesure à utiliser permet l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de 
fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de 
la chaîne est au moins égale à 54 dB. 

3. Précautions opératoires. 

Les capteurs sont complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur les revêtements 
(zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements 
ne sont pas bien solidaires de l’élément principal de la construction. Il convient d’effectuer, si faire se peut, une mesure des 
agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

Art. 52. − L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la valeur de 
l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 
annexe I du présent arrêté, ou, le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans 
des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. Une mesure du 
niveau de bruit et de l’émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié, en limite de propriété et de zone à 
émergence réglementée, selon les modalités suivantes : 

1. Pour les établissements existants : 

- la fréquence des mesures est annuelle ; 

- si, à l’issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de niveaux 
d’émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures peut être trisannuelle ; 

- si le résultat d’une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des mesures redevient 
annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées à l’alinéa précédent. 

2. Pour les nouvelles installations : 

- les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en fonctionnement de l’installation 
; puis, la fréquence des mesures est annuelle ; 

- si, à l’issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de niveaux 
d’émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures peut être trisannuelle ; 

- si le résultat d’une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des mesures redevient 
annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées à l’alinéa précédent. 

3. Pour les installations fonctionnant sur une période unique d’une durée inférieure ou égale à six mois et pour lesquelles les 
distances d’isolement citées à l’article 5 ne sont pas applicables, une campagne de mesures est effectuée le premier mois. 

Des campagnes de mesures de bruit sont et 
seront réalisés aux abords du site. 

Les niveaux sonores et émergences mesurées 
devront être conformes avec la réglementation et 
avec l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter 
le site. 

Les mesures seront réalisées dans les 
conditions fixées par l’Arrêté Ministériel du  
23 janvier 1997 et suivant les dispositions de la 
norme NF S 31-010. 

Art. 53. − A l’exception de l’article 55, les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas aux déchets non dangereux 
inertes reçus pour traitement par l’installation. L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l’exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets ; 

- s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les meilleures conditions 
possibles. 

De façon générale, l’exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à garantir la préservation des 
intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations de destination et que les 
intermédiaires disposent des autorisations, enregistrement ou déclaration et agrément nécessaires. 

Note décrivant le type, la nature, la quantité 
et le mode de traitement hors site des 
déchets produits, un tableau de ce type est 
fourni : 

Type de déchets 

Codes des déchets (article R.541-8 du 
code de l’environnement) 

Nature des déchets 

Production totale (tonnage maximal 
annuel) 

Mode de traitement hors site 

Seuls des déchets inertes conformes à l’annexe 
I de l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 
seront admis sur le site de Baudry. 

Les DIB / DID qui seront produits sur le site pour 
l’entretien régulier des engins et matériels seront 
triés à la source, collectés et évacués par des 
filières spécialisées ou agréées (cf. chapitre II.8 
de l’étude d’impact). Ces différents déchets sont 
et continueront d’être stockés séparément dans 
l’atelier dans des contenants adaptés (cuves, 
bennes…) et sur rétention. 
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Art. 54. − L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou 
leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, 
un lot normal d’expédition vers l’installation de valorisation ou d’élimination. 

L’exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités (nature, 
tonnage, filière d’élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ses déchets à un tiers. 

Déchets non dangereux 

Déchets dangereux 
 

 

 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
tiendra à jour un registre des déchets produits. 

Art. 55. − Les seuls déchets pouvant être réceptionnés sur l’emprise de l’installation sont des déchets non dangereux inertes 
tels que définis par l’arrêté du l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes dans les 
installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la 
rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

L’exploitant assure la traçabilité des déchets sortant de l’installation selon les dispositions de l’arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Seuls des déchets inertes conformes à l’annexe 
I de l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 
seront admis pour le remblaiement du site 
Baudry. 

Le brûlage à l’air libre sur site sera interdit. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
tiendra à jour un registre des déchets produits. 

Art. 56. − L’exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions fixées aux articles 57 à 
59. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé ou, 
le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 

Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets liquides et gazeux sont effectuées par un organisme agréé par le 
ministre en charge des installations classées. 

L’inspection des installations classées peut prescrire tout prélèvement ou contrôle qu’elle pourrait juger nécessaire pour la 
protection de l’environnement. Les frais y afférents sont alors à la charge de l’exploitant. 

Description du programme de surveillance 
mis en place. 

Les articles précédents ont détaillé les 
programmes de surveillance des rejets liés à 
l’exploitation du site qui seront mis en place. 

Les résultats de ces contrôles seront tenus à la 
disposition de l’inspecteur de l’environnement 
dans les locaux de la carrière de Baudry. 

Art. 57. − L’exploitant adresse tous les ans, à l’inspection des installations classées, un bilan des résultats de mesures de 
retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte des conditions météorologiques, des 
évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production. 

La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum trimestrielle. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période unique d’une durée 
inférieure ou égale à six mois. 

Le programme de surveillance des retombées de 
poussières est traité au chapitre II.10 l’air et le 
climat de l’étude d’impact. 

 

Art. 58. − Que les eaux pluviales polluées (EPp) soient déversées dans un réseau raccordé à une station d’épuration collective 
ou dans le milieu naturel, une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants 
énumérés ci-après, à partir d’un échantillon prélevé sur une durée de vingt-quatre heures proportionnellement au débit. 

Polluants Fréquence 

- DCO (sur effluent non décanté) 

- Matières en suspension totales (MEST) 

- Hydrocarbures totaux (HCT) 

Pour les EPp déversées dans une station d’épuration : 

- La fréquence des prélèvements et analyses est au minimum 
annuelle. Le premier contrôle est réalisé dans les 6 premiers 
mois de fonctionnement de l’installation 

 

 

 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
continuera à réaliser des mesures de la qualité 
de ses eaux de rejets tel que précisé au chapitre 
II.4 les eaux de l’étude d’impact. 
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Pour les EPp déversées dans le milieu naturel : 

- La fréquence de prélèvements et analyses est au minimum 
semestrielle, 

- Si pendant une période d’au moins 12 mois continues, les 
résultats des analyses semestrielles sont inférieurs aux valeurs 
prévues à l’article 34, la fréquence des prélèvements et analyses 
pourra être au minimum annuelle, 

- Si un résultat d’une analyse est supérieur à un des paramètres 
visés à l’article 34, la fréquence des prélèvements et analyses 
devra être de nouveau au minimum semestrielle pendent 12 
mois continues. 

 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux installations fonctionnant sur une période unique d’une durée 
inférieure ou égale à six mois. 

Art. 59. − Dans le cas où l’exploitation de l’installation entraînerait l’émission directe ou indirecte de polluants figurant aux 
annexes de l’arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin de vérifier que l’introduction de ces 
polluants dans les eaux souterraines n’entraîne pas de dégradation ou de tendances à la hausse significatives et durables des 
concentrations de polluants dans les eaux souterraines. 

L’exploitation du site de Baudry n’entraînera pas 
d’émissions directes ou indirectes de polluants 
figurant aux annexes de l’arrêté du 17 juillet 
2009. 

Art. 60. − Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Aucune Sans objet 
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JUSTIFICATION DE CONFORMITE – RUBRIQUE 2760-3 
 

Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 modifié le 15 février 2016 
Justificatif dans le dossier  

(source : Guide 2760) 
Situation du projet de la société  
CARRIERES DE GUITTERNEL 

Art.1er. - Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de stockage de déchets inertes soumises à 
enregistrement sous la rubrique n° 2760. 

A l’exclusion des articles 4 et 6 et du I des articles 5 et 7, qui ne sont pas applicables aux installations existantes, les dispositions 
du présent arrêté sont applicables à compter du 1er janvier 2015. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice : 

- de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 
512-7-3 et L. 512-7-5 du Code de l'Environnement, 

- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

A compter du 1er janvier 2015, les prescriptions fixées avant cette date par arrêté préfectoral aux installations régulièrement 
autorisées en application de l’article L. 541-30-1 du code de l’environnement sont réputées constituer des prescriptions 
particulières prises au titre des articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du Code de l’Environnement. 

Aucune Sans objet 

Art. 2. - Au sens du présent arrêté, on entend par : 

« Déchet inerte » : un déchet visé par l’alinéa 4 de l’article R. 541-8 du Code de l’Environnement ; 

« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés du bruit ambiant (installation en 
fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

« Zones à émergence réglementée » : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier d'enregistrement et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés 
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du dépôt de 
dossier d'enregistrement ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier 
d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 
(cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles ; 

« Installation de stockage de déchets inertes » : installation de dépôt de déchets inertes, à l'exclusion des installations de dépôt de 
déchets où : 

- les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans afin de permettre leur préparation à un transport en vue 
d'une valorisation dans un endroit différent ; 

- les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à un an avant leur transport sur un lieu de stockage définitif ; 

- les déchets sont valorisés en conformité avec les articles L. 541-31 et suivants du Code de l'Environnement. 

Aucune Sans objet 

Art. 3. – Sont exclus du champ d’application du présent arrêté : 

- les  stockages de déchets radioactifs au sens de la directive 96/29/EURATOM du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes 
de base relatives à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements 
ionisants ; 

- les stockages de déchets à risques infectieux tels que définis dans le décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à 
l'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le 
Code de la santé publique ; 

- les stockages de déchets provenant de la prospection, de l'extraction, du traitement et du stockage de ressources minières, 
y compris les matières premières fossiles, et les déchets issus de l'exploitation des mines et sites, y compris les boues 
issues des forages permettant l'exploitation des hydrocarbures ; 

- les stockages dans des cavités naturelles ou artificielles en sous-sol. 

Aucune Sans objet 
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Art. 4. − L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande 
d’enregistrement établie en conformité avec les articles R. 512-46-1 à R. 512-46-7 du Code de l’Environnement. 

L'installation est implantée hors zone d'affleurement de nappe, cours d'eau, plan d'eau, canaux et fossés, temporaires ou définitifs. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et 
l'exploitation de l'installation afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

Plans de l'installation représentant 
l’emprise de l’installation, le positionnement 
des pistes, des aires de stationnement des 
engins de l’exploitation, des stocks de 
déchets, des locaux, ainsi que des abords 
dans un rayon de 50 mètres du périmètre. 

L’installation projetée (pistes, remblais, aire de 
stationnement…) est présentée sur le plan 
d’ensemble de la demande. 

 

Art. 5. 

I – Concernant les installations autorisées après l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant établit et tient à jour un dossier 
comportant les documents suivants : 

une copie de la demande d'enregistrement ; 

- le dossier d'enregistrement et le dossier qui l'accompagne, tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 
l'installation ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

- le type de déchets inertes admissibles sur le site selon les libellés et codes de l'annexe II à l'article R. 541-8 du Code de 
l'Environnement ; 

- la description du site, y compris les caractéristiques hydrogéologiques et géologiques ; 

- les différents documents prévus par le présent arrêté. 

II. - Concernant les installations autorisées avant l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant établit et tient à jour un dossier 
comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'autorisation ; 

- le dossier d'autorisation et le dossier qui l'accompagne tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 
l'installation ; 

- l'arrêté d'autorisation délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

- le type de déchets inertes admissibles sur le site selon les libellés et codes de l'annexe II à l'article R. 541-8 du Code de 
l'Environnement ; 

- la description du site, y compris les caractéristiques hydrogéologiques et géologiques. 

Étude établissant les caractéristiques 
hydrogéologiques et géologiques du site. 

Le présent dossier de demande d’autorisation 
environnementale sera conservé sur la 
carrière de Baudry ainsi qu’au siège de la 
société CARRIERES DE GUITTERNEL à 
Plénée-Jugon (22). 

L’ensemble des pièces listées au présent 
article sera intégré au dossier dès la 
notification de l’arrêté préfectoral 
d’autorisation, sachant que certaines de ces 
pièces sont d’ores et déjà intégrées au présent 
dossier : 

- règlement d’urbanisme au chapitre II.3 
de la demande, 

- mesures E-R-C (dont mesures 
paysagères) au chapitre II de l’étude 
d’impact, 

- moyens de lutte contre l’incendie dans 
l’étude de dangers, 

- plans des stations de suivi (bruit, 
poussières, rejet aqueux) au chapitre 
VIII de l’étude d’impact… 

Ces documents, ainsi que les résultats de 
l’ensemble des suivis et contrôles effectués 
seront consultables à tous moment sur la 
carrière de Baudry par les parties prenantes 
dont l’inspecteur de l’environnement. 

Ces documents seront également conservés 
sur format numérique au siège de la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL à Plénée-
Jugon. 

Art. 6. – L’installation est implantée à une distance d’éloignement de : 

- 10 mètres des constructions à usage d’habitation, des établissements destinés à recevoir des personnes du public, des 
zones destinées à l’habitation ou des captages d’eau ; 

- 10 mètres de voies d’eau, voies ferrées ou voie de communication routières. 

En cas d’impossibilité technique de respecter ces distances, l’exploitant propose des mesures alternatives permettant d’assurer un 
niveau de nuisances des tiers équivalent. 

Les stockages sont éloignés d’une distance d’au moins 10 mètres par rapport à la limite du site. 

Plan d’implantation à une échelle 
exploitable de l’installation. 

Le plan de situation IGN au 1/25000 et le plan 
d’ensemble, joints au dossier de demande, 
localisent la future ISDI par rapport aux 
constructions et aux voies périphériques. 

Aucune habitation n’est présente à moins de 
10 m de l’ISDI. 

Art. 7. − Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses : 

I – Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 

II - Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont convenablement nettoyées. 

Description des mesures prévues pour 
limiter les envols de poussières. 

Liste des équipements de nettoyage. 
Description des mesures prévues pour 
maintenir les voies de circulation propres. 

Les mesures mises en œuvre pour l’impact 
paysager du projet ainsi que pour réduire les 
envols de poussières sont présentées au sein 
de chapitres dédiés de l’étude d’impact. 
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III – Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.  

Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

IV – Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées, des écrans de végétation sont mis en place, si cela est 
possible. 

 

Liste des espaces végétalisés et 
localisation sur un plan. 

Elles incluent notamment : 

- la conservation et la mise en place 
d’écrans végétalisés existants (haies, 
boisements), 

- le double fret pour 90 % des PL 
transportant des matériaux inertes 
extérieurs, 

- l’aspersion des pistes. 

Les espaces végétalisés sont localisés sur le 
plan d’ensemble de la présente demande. 

Art. 8. – L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. 

L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de l'installation, placés sous le contrôle 
de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement 
débroussaillées et nettoyées. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. Les opérations de 
nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum l'envol des poussières.  

Description des mesures prévues pour 
limiter l’impact paysager 

Art. 9. − L'exploitant récapitule dans une notice, disponible sur site, les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur 
l'environnement des opérations de transport, entreposage, manipulation ou transvasement de déchets (circulation, envol de 
poussières, bruit, etc.) conformément aux chapitres V, VI et VII du présent arrêté. Y sont également précisées les modalités 
d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, limitation des vitesses sur le site en 
fonction des conditions météorologiques, etc.) ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements. 

Notice récapitulant les mesures mises en 
œuvre pour réduire l’impact sur 
l’environnent des opérations de transport 
ou de manipulation des déchets matériaux 
(circulation, envol de poussières, bruit de 
véhicules,...), les modalités 
d’approvisionnement (itinéraire, horaires, 
matériel de transport utilisé, etc.). 

Disposition prises en matière d’arrosage 
des pistes. 

Eléments technico-économiques justifiant 
de l’impossibilité d’utiliser les voies de 
transport ferroviaires ou les voies d’eau 

Les mesures mises en œuvre pour réduire 
l’impact du projet sur l’environnement naturel 
et humain (bruits, poussières, transports…)  
sont indiquées en partie II de l’étude d’impact. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
emploiera autant que de besoin un tracteur 
équipé d’une tonne à eau (alimentation depuis 
les plans d’eau du site) pour l’arrosage des 
pistes. 

Le site de Baudry n’est pas desservi pas une 
voie ferroviaire ou une voie navigable. 

Art. 10. −  La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
L'exploitant identifie sur une liste les produits dangereux, leur nature, la quantité maximale détenue, les risques de ces produits 
dangereux, grâce aux fiches de données de sécurité et sur un plan leur localisation sur le site. Ces documents sont disponibles 
sur le site. Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément 
à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

La liste des produits dangereux indiquant 
leur quantité maximale détenue, leur nature 
et leur localisation sur le site. 

Les fiches de données de sécurité des 
produits dangereux. 

Aucun produit dangereux ne sera employé sur 
l’ISDI de Baudry. 

Le remplissage des engins en carburant sera  
réalisé sur une aire étanche à proximité de 
l’atelier du site. 

Art. 11. −  L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte privée ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des 
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Localisation de l’accès aux secours sur un 
plan. 

L’accès au site depuis la RD n°767 sera 
suffisamment dimensionné pour permettre 
l’intervention des services d’incendie/secours. 

L’accès au site est localisé sur le plan 
d’ensemble. 

Art. 12. − Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'installation, bien visibles et facilement accessibles. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation, 
notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Le registre de vérification périodique et de maintenance sont 
disponibles sur site. 

Liste et plan de localisation des extincteurs. 

Justifications qu’ils sont appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec 
les matières stockées. 

Les engins évoluant sur le site seront équipés 
d’extincteurs conformes aux normes en 
vigueur et régulièrement contrôlés. 

Les déchets qui seront mis en remblais sur le 
site seront uniquement des déchets minéraux 
inertes ininflammables. 

Art. 13. 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est réalisé à l'abri des eaux météoriques et 
associé à une capacité de rétention adaptée au volume des récipients. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe. 

II.  Rétention et confinement. 

Liste des aires et locaux susceptibles d’être 
concernés et dispositif de rétention mis en 
place avec calcul de dimensionnement 
comme précisés ci-après. 

Une capacité de rétention dont le volume 
est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

Aucun hydrocarbure ne sera stocké sur l’ISDI : 
le remplissage des engins en carburant sera 
réalisé sur une aire étanche dédiée à proximité 
de l’atelier. 
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Le sol des aires et des locaux de stockage des matières dangereuses ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est 
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que 
le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

- 100 % de la capacité du plus grand 
réservoir ; 

- 50 % de la capacité totale des 
réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux 
bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de 
capacité unitaire ≤ 250 l, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides 
inflammables, 50 % de la capacité 
totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la 
capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 l minimum ou 
égale à la capacité totale lorsque 
celle-là est inférieure à 800 litres. 

II. ― La capacité de rétention est étanche 
aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résiste à l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son 
dispositif d'obturation, maintenu fermé. 

Art. 14. 

I – L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l’exploitant, ayant suivi 
une formation de base sur la conduite de l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident. Les 
personnes autorisées sur site sont nommément identifiés dans une liste disponible sur site. Les préposés à la surveillance et à 
l’entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident et familiarisés avec l’emploi des 
moyens de lutte contre l’incendie. Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou 
dégradé. 

II - Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

I. Liste des  personnes autorisées sur site 
ainsi que leur fonction. 

II. Consignes qui seront affichées indiquant 
notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, notamment 
l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques 
d'incendie ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air 
libre ; 

- les conditions de stockage des 
déchets non dangereux inertes, 
telles que les précautions à prendre 
pour éviter leurs chutes ou 
éboulements afin, notamment, de 
maintenir la largeur des voies de 
circulation à leur valeur requise et ne 
pas gêner au-delà des limites de 
propriété ; 

- les modalités de mise en œuvre des 
dispositifs d'isolement du réseau de 
collecte ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en 
cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les 
numéros de téléphone du 

Le personnel de la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL est qualifié et formé pour 
assurer l’exploitation de l’ISDI projetée. 

L’ensemble du personnel intervenant sur le 
site (personnel de la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL et d’entreprises extérieures) 
sera informé sur les risques et consignes à 
tenir. 

Les lieux et le phasage des stockages sont 
indiqués sur les plans de phasage 
consultables dans la demande. 
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responsable d'intervention de 
l'établissement et des services 
d'incendie et de secours ; 

- les instructions de maintenance et 
de nettoyage ; 

- l'obligation d'informer l'inspection 
des installations classées en cas 
d'accident. 

Plan indiquant les lieux et le phasage des 
stockages. 

Art. 15. − Les conditions d'admission des déchets sont fixées par l'arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission 
des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets 
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

Aucune L’accueil de déchets inertes extérieurs sur le 
site de Baudry fera l’objet d’une procédure 
d’admission stricte, établie en conformité avec 
l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014. 

La  procédure d’accueil et de contrôle des 
matériaux inertes qui sera appliquée sur le site 
de Baudry est consultable au chapitre IV.4 de 
la demande. 

Art. 16. − L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site. Ses entrées sont équipées de 
portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux 
installations. 

Un seul accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé 
à un usage secondaire et exceptionnel. 

Dispositions permettant d’empêcher l’accès 
des personnes extérieures à l’installation. 

Des clôtures empêcheront l’accès des 
personnes extérieures à l’installation. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
mettra en œuvre les mesures suivantes pour 
limiter les risques d’intrusion sur l’installation : 

- conservation et renforcement des 
éléments végétaux et mise en place de 
clôtures, 

- implantation de panneaux d’interdiction 
et/ou de dangers en limites du site, 

- installation de portails d’accès. 

Art. 17. − L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations dans 
les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celui-ci, et les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. 

La livraison de déchets se fait en période diurne, sauf autorisation préfectorale spécifique. 

Plan et note descriptive des dispositions 
prises pour limiter le bruit et les vibrations. 

L’installation ne sera pas à l’origine de 
vibrations et d’émissions sonores notables 
dans son environnement du fait :  

- de l’éloignement de l’ISDI vis-à-vis de 
l’habitat local (> 500 m), 

- la conservation d’éléments végétaux, 
jouant le rôle d’écrans acoustiques, 

- l’absence d’activité en période nocturne 
(exploitation réalisée entre 7h et  20 h, 
hors dimanche et jours fériés). 

Art. 18. − Il est interdit de procéder au brûlage de déchets sur le site de l’installation de stockage. Consigne d’affiche, voir article 14. Aucun brûlage n’est et ne sera réalisé sur le 
site de Baudry. Cette consigne sera affichée et 
régulièrement rappelée au personnel. 
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Art. 19. − Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. Une zone de contrôle des 
déchets est aménagée pour permettre le contrôle des déchets après déversements des bennes qui les transportent. 

Cette zone peut être déplacée suivant le phasage de l'exploitation du site. Cette zone fait l'objet d'un affichage particulier et de 
délimitations permettant de la situer. 

Une benne ne peut pas être déversée en l'absence de l'exploitant ou de son représentant. 

Aucune. L’accueil de déchets inertes sur le site de 
Baudry fera l’objet d’une procédure 
d’admission stricte établie en conformité avec 
l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014. 

Conformément à cette procédure, les déchets 
inertes qui seront acheminés sur l’ISDI seront 
déchargés sur une aire de contrôle dédiée 
avant d’être mis en remblais. 

Art. 20. − L'organisation du stockage des déchets doit remplir les conditions suivantes : 

- elle assure la stabilité de la masse des déchets, en particulier évite les glissements ; 

- elle est réalisée de manière à combler les parties en hauteur avant d'étendre la zone de stockage pour limiter, en cours 
d'exploitation, la superficie soumise aux intempéries ; 

- elle doit permettre un réaménagement progressif et coordonné du site selon un phasage proposé par l'exploitant et repris 
dans le dossier d'enregistrement. 

Plan à l’échelle 1/500 coté en plan et en 
altitude représentant les différentes phases 
qu’il est prévu de réaliser. Ce plan permet 
de visualiser chronologiquement les 
différentes phases d’exploitations et de 
remise en état du site. 

Plan à l’échelle 1/500 coté en plan et en 
altitude à jour lors de l’exploitation de 
l’installation de stockage de déchets 
inertes. Ce plan coté en plan et en altitude 
permet d’identifier les parcelles où sont 
stockés les différents matériaux. 

Le futur stockage en matériaux inertes prendra 
la forme d’une plateforme établie à la cote 
maximale de 240 m NGF. Les flancs de cette 
plateforme seront édifiés avec une pente 
moyenne de 25-30°, et seront recouverts de 
terres végétales puis végétalisés. La 
progression du remblaiement se fera en 
couches successives en arrière d’un merlon.  

La durée sollicitée est de 30 ans pour une 
capacité d’accueil de 20 000 t/an (5 000 t/an 
des 25 000 t/an de matériaux accueillis sur le 
site seront recyclés).  

Le phasage de remblaiement prévu par la 
société CARRIERES DE GUITTERNEL est 
présenté sur les plans de phasage de la 
demande. 

Art. 21. – L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments nécessaires pour présenter les 
différentes phases d‘exploitation du site. 

Voir article 20. Les plans topographiques successifs du site, 
établis à intervalle régulier, sont et seront 
conservés dans les locaux du site de la 
carrière de Baudry. 

Art. 22. − Un panneau de signalisation et d'information est placé à proximité immédiate de l'entrée principale, sur lequel sont notés 

- l'identification de l'installation de stockage ; 

- le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ; 

- les jours et heures d'ouverture ; 

- la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ; 

- le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services départementaux d'incendie et de secours. 

Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables. 

Aucune La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
implantera l’affichage réglementaire de l’ISDI 
au niveau de l’accès principal à la plateforme 
de stockage et de négoce (accès Est depuis la 
RD n°767). 

Art. 23. − L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage des installations et 
d'arrosage des pistes. Afin de limiter et de réduire le plus possible la consommation d'eau, des dispositifs de brumisation d'eau ou 
équivalents sont privilégiés chaque fois que possible. 

Description des mesures mises en œuvre 
pour la réutilisation des eaux. 

Les eaux pluviales reçues sur le site 
ruisselleront vers des fossés de collecte. Elles 
rejoindront des bassins de décantation en 
série.  

L’arrosage des pistes sera réalisé autant que 
de besoin avec les eaux des plans d’eau de 
l’ensemble du site, par un tracteur équipé 
d’une tonne à eau. 
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Art. 24. −  Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de poussières 
ou d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, et ce même en période 
d'inactivité. 

Les déchets inertes stockés sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse du vent le 
nécessite. 

Plan et note descriptive des dispositions 
prises pour limiter les poussières.  

Description des mesures mises en œuvre 
pour la brumisation. 

Les mesures mises en œuvre pour réduire les 
envols de poussières incluent : 

- la conservation des écrans végétalisés 
existants (haies, boisements), 

- la limitation de la vitesse des engins et 
véhicules sur le site à 30 km/h, 

- l’arrosage des pistes en période sèche, 
par tracteur équipée d’une tonne à eau. 

Il n’y aura pas de brumisation sur le site. 

Art. 25 −  L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières. 

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et exploités sont décrits 
dans une notice disponible sur site. Un point permettant de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant (« bruit de fond ») 
est prévu. L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi des retombées de poussières dans l'environnement. 
Ce suivi se fera selon les normes en vigueur par la méthode des jauges de retombées et en cas de difficultés, par la méthode des 
plaquettes de dépôt. Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures de 
retombées de poussières peuvent être dispensés de cette obligation si le réseau existant permet de surveiller correctement les 
effets de leurs rejets. 

Les normes utilisées pour mesurer les poussières sont les normes NF X 44-052 (version mai 2002) et NF EN 13284-1 (version 
mai 2002). La concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 mètres de l'installation ne dépasse pas 200 mg/m²/j. Cette 
valeur limite s'impose à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d'une demi-heure. 

L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées un bilan des résultats de mesures de retombées de 
poussières, avec ses commentaires, qui tiennent notamment compte des évolutions significatives des valeurs mesurées, des 
niveaux de production, des superficies susceptibles d'émettre des poussières et des conditions météorologiques lors des mesures. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. Les résultats des mesures des émissions des cinq 
dernières années sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets des poussières sont effectuées par un organisme agréé 
conformément à l'arrêté du 27 octobre 2011 ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Cette périodicité peut 
être aménagée en fonction des conditions climatiques locales. 

Description des différentes sources 
d'émission de poussières et définition de 
toutes les dispositions utiles mises en 
œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la 
propagation des poussières. 

Des dispositions particulières, tant au 
niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du 
vent, des bâtiments alentour, des rideaux 
d'arbres, etc.) que de l'exploitation de 
l'installation, sont mises en œuvre de 
manière à limiter l'émission de poussières. 

En fonction de la granulométrie et de 
l'humidité des déchets non dangereux 
inertes, les opérations de déchargement 
nécessitent des dispositifs empêchant 
l'émission de poussières, tels que la 
brumisation. 

Les mesures de retombées de poussières 
par la méthode des jauges de retombées 
sont réalisées conformément aux 
dispositions de la norme NF X 43-014, 
version novembre 2003. 

Les mesures de retombées de poussières 
par la méthode des plaquettes de dépôt 
sont réalisées conformément aux 
dispositions de la norme NF X 43.-007, 
version décembre 2008. 

Rose des vents indiquant la répartition et la 
vitesse moyenne des vents calculée sur au 
moins deux ans. 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
effectuera un suivi trimestriel des retombées 
de poussières par la méthode des jauges de 
retombées selon le plan de surveillance des 
poussières  

Les résultats seront transmis annuellement à 
l’Inspection de l’Environnement. 

Art. 26. 

I – Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

Description des dispositions prises pour 
limiter le bruit et les vibrations. 

Les mesures prises pour limiter les émissions 
sonores incluent : 

- l’éloignement de l’ISDI vis-à-vis de 
l’habitat local (> 500 m), 

- la conservation des éléments 
végétalisés jouant le rôle d’écrans 
acoustiques, 
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Niveau de bruit ambiant 
existant dans  les zones à 
émergence  réglementée 

(incluant le bruit  de 
l’installation) 

Emergence admissible  
pour la période allant de  

7 heures  à 22 heures, sauf  
dimanches et jours fériés 

Emergence admissible  
pour la période allant de  

22 heures à 7 heures, ainsi  
que les dimanches et jours  

fériés 

Supérieur à 35 et inférieur  ou 
égal à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB (A) pour 
la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite.  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-avant. 

II – Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.  

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

 

- l’absence d’activité en période nocturne 
(exploitation réalisée entre 7h et 20h, 
hors dimanche et jours fériés).  

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
réalisera des contrôles des niveaux sonores 
de son site. 

Les résultats des mesures seront transmis à 
l’Inspection de l’Environnement. 

Aucun système de communication par voie 
acoustique (sirène…) ne sera employé sur le 
site de Baudry. 

Concernant les signaux sonores de reculs 
obligatoires des engins, la société 
CARRIERES DE GUITTERNEL privilégie les 
dispositifs  de type « cri de lynx ». 

Art. 27. − Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux déchets inertes reçus par l'installation. 

De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts 
visés aux articles L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l'Environnement. 

Aucune En fonctionnement normal, l’exploitation de 
l’ISDI ne sera pas génératrice de déchets. 

Les réparations et petits entretiens seront 
effectués au niveau de l’atelier du site. Les 
DIB/DID produits seront conservés en 
rétention dans l’atelier avant évacuation 
ultérieure par une entreprise spécialisée.  

Art. 28. − L'exploitant prévoit au moins une benne de tri spécifique pour les déchets indésirables sur l'installation qui sont écartés 
dès leur identification. 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. Les déchets sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets indésirables dans son registre conformément à l'arrêté du 29 février 2012. 

Localisation et identification de la benne de 
tri sur un plan. 

Seuls des matériaux non pollués et inertes 
produits sur les chantiers de terrassement et 
de déconstruction seront admis sur l’ISDI de 
Baudry. 

Le tri des matériaux sera effectué au niveau 
d’une aire de déchargement et de contrôle, ou 
bien en amont, directement sur les chantiers 
de terrassement ou de déconstruction 

Une benne sera disposée à proximité de l’aire 
de déchargement pour le recueil des 
matériaux non conforme. Sa localisation 
évoluera en fonction de l’avancement des 
opérations de remblaiement.  
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Art. 29. −  L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou 
leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et protégées des eaux météoriques. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un 
lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets dans son registre conformément à l'arrêté du 29 février 2012. 

Conformément à l'arrêté du 29 juillet 2005 susvisé, il émet un bordereau de suivi dès qu'il remet des déchets dangereux à un tiers. 

Note décrivant le type, la nature, la quantité 
et le mode de traitement hors site des 
déchets. 

Type de 
déchets 

Codes 
des 

déchets 
(article 

R.541-8 
du CE) 

Nature 
des 

déchets 

Production 
totale 

(tonnage 
maximal 
annuel) 

Déchets non 
dangereux 

   

Déchets 
dangereux 

   

 

En fonctionnement normal, l’exploitation de 
l’ISDI ne sera pas génératrice de déchets. 
L’entretien des engins sera réalisé au niveau 
de l’atelier du site.  

Les DIB / DID produits par les réparations 
nécessaires (en faibles quantités) seront 
systématiquement stockés au sein de l’atelier 
avant évacuation par  des entreprises 
spécialisées. 

Comme actuellement, la société CARRIERES 
DE GUITTERNEL tiendra un registre des DIB / 
DID triés puis collecté sur le site par des 
prestataires publics ou privés agréés. 

Art. 30. −  Dans le cas d'une situation accidentelle qui entraînerait l'émission directe ou indirecte de polluants figurant aux annexes 
de l'arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin de vérifier que l'introduction de ces polluants dans les 
eaux souterraines n'entraîne pas de dégradation ou de tendances à la hausse significative et durable des concentrations de 
polluants dans les eaux souterraines. 

Aucune Le projet ne prévoit pas l’accueil de matériaux 
susceptibles de contenir des substances 
dangereuses telles que définies aux annexes 
de l’arrêté du 17 juillet 2009. 

Art. 31. −  L'exploitant déclare ses déchets conformément aux seuils et aux critères de l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Déclaration à l’adresse :  

https://www.declarationpollution.ecologie.g
ouv.fr/gerep 

La société CARRIERES DE GUITTERNEL 
effectuera la déclaration en ligne de ses 
éventuels déchets. 

Art. 32. −  L'exploitant tient à disposition des inspecteurs des installations classées un rapport détaillé de la remise en état du site 
précisant la nature et les épaisseurs des différentes couches de recouvrement et tous les aménagements à créer et les 
caractéristiques que le stockage de déchet doit respecter (compacité, nature et quantité des différents végétaux, 
infrastructures…). 

Le rapport contient aussi un accord du propriétaire du site si l'exploitant n'est pas le propriétaire et du maire de la commune 
d'implantation du site. La remise en état du site est conforme à ce rapport. 

Rapport détaillé de la remise en état du site 
contenant un plan à l’échelle1/500 coté en 
plan et en altitude du site tel qu’il sera 
après réaménagement final. Ce plan 
permet de visualiser les couches de 
recouvrement des déchets et les différents 
aménagements du site après qu’il ait été 
remis en état (compacité des matériaux 
stockés, nature et quantité des différents 
végétaux, infrastructures…). 

Les modalités de remise en état prévues du 
site de Baudry sont présentées dans la partie 
VIII de l’étude d’impact. 

La remise en état prévue pour l’ISDI inclut : 

- 1) l’élimination des éventuels déchets 
produits et la suppression de l’ensemble 
des équipements nécessaires à 
l’exploitation, 

- 2) le régalage de terre végétale, 

- 3) la plantation d’essences locales 
permettant de constituer un boisement. 

Les avis favorables des propriétaires et des 
maires sur la remise en état sont joints au 
présent dossier. 

Art. 33. − Une couverture finale est mise en place à la fin de l'exploitation de chacune des tranches issues du phasage proposé 
par l'exploitant et repris dans l'autorisation préfectorale d'exploiter. Son modelé permet la résorption et l'évacuation des eaux 
pluviales compatibles avec les obligations édictées aux articles 640 et 41 du Code Civil. La géométrie en plan, l'épaisseur et la 
nature de chaque couverture sont précisées dans le plan d'exploitation du site.  

Les aménagements sont effectués en fonction de l'usage ultérieur prévu du site, notamment ceux mentionnés dans les documents 
d'urbanisme opposables aux tiers. Dans tous les cas, l'aménagement du site après exploitation prend en compte l'aspect 
paysager. L'aménagement ne peut pas comporter de création de plan d'eau qui entraîne la mise en contact des déchets stockés 
avec de l'eau.  

Art. 34. –  A la fin de l'exploitation, l'exploitant fournit au préfet du département dans lequel est située l'installation un plan 
topographique du site de stockage à l'échelle 1/500 qui présente l'ensemble des aménagements du site. 

Une copie de ce plan du site est transmise au maire de la commune d'implantation de l'installation, et au propriétaire du terrain si 
l'exploitant n'est pas le propriétaire. 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Art. 35. −  L'arrêté du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes est abrogé.  Aucune Sans objet 

Art. 36. –  La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Aucune Sans objet 

 

http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/3539
http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/5031
http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/4577
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Partie VIII.  
 
ANNEXES A LA DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE 
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Annexe 1 : Arrêtés préfectoraux d’autorisation 
d’exploiter le site en date du 12 avril 2001 

et du 30 juillet 2019  

Lettres de bénéfice d’antériorité pour 
les rubriques 2517 et 4734 
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Annexe 2 : Synthèse parcellaire du nouveau périmètre 
d’exploitation 
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Synthèse du nouveau périmètre d’exploitation 
 

Commune Section Numéro Superficie totale (m²) Superficie sollicitée 
(m²) Propriétaire Occupation actuelle 

des sols 
Occupation principale 

envisagée 
 

SAINT-
GILLES-

PLIGEAUX 
(22) 

WV 40p 1 158 700 

SCI AGL 

Ancien chemin Chemin de desserte 
WV 65p 3 570 200 Délaissé végétalisé Chemin de desserte 
WV 67p 3 426 1 800 Ancien chemin Chemin de desserte 
WV 68p 16 479 2 700 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
WV 76p 54 767 32 100 Parcelle agricole Stockage de matériaux inertes 
WV 78p 20 356 11 000 Parcelle agricole Stockage de matériaux inertes 

CANIHUEL 
(22) 

B 164p 2 445 1 000 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 165 968 968 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 166 670 670 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 167 4 114 4 114 Installations Installations 
B 168 4 788 4 788 Stockage de matériaux Stockage de matériaux 
B 171 18 605 18 605 Stockage de matériaux Stockage de matériaux 
B 172 592 592 Accès au site Accès au site 
B 173 420 420 Excavation Excavation 
B 174 4 184 4 184 Silos TRISKALIA Excavation 
B 175 7 788 7 788 Excavation Excavation 
B 177 3 477 3 477 Excavation Excavation 
B 178 4 946 4 946 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 179 6 555 6 555 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 180 293 293 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 181 432 432 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 182 442 442 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 183 475 475 Excavation Excavation 
B 184 18 742 18 742 Excavation Excavation 
B 185 7 750 7 750 Zone humide boisée Excavation 
B 186 1 030 1 030 Zone humide boisée Excavation 
B 187p 13 752 6 735 Boisement Excavation 
B 188p 30 308 15 760 Boisement Excavation 

B 194 41 637 41 637 Indivision 
de Montrichard Boisement Excavation 

B 233 15 640 15 640 

SCI AGL 

Excavation Excavation 
B 240 9 250 9 250 Excavation Excavation 
B 241 10 179 10 179 Excavation Excavation 
B 242 15 121 15 121 Excavation Excavation 
B 247p 1 789 600 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 248 41 810 41 810 Excavation Excavation 
B 249 674 674 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 

B 
 249-Bief 
ancien 
moulin   

850 850 Bief ancien moulin de 
Bodéry 

Plateforme de retournement 
véhicule léger 

B 250 775 775 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 251 371 371 Piste Piste 
B 252 441 441 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 253 752 752 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 254 1 639 1 639 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
B 406 5 5 Transformateur Transformateur 
B 407 1 186 1 186 Excavation Excavation 
B 411 2 007 2 007 Piste Piste 
B 433 10 000 10 000 Excavation Excavation 
B 434 13 013 13 013 Excavation Excavation 
B 447 6 760 6 760 Piste Piste 
B 448 184 184 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 

ZC 1p 2 010 400 Boisement Boisement 
ZC 5p 8 750 5 300 Bassin à boues Bassin à boues 
ZC 34 1 686 1 686 Atelier Atelier 
ZC 36 388 388 Piste Piste 
ZC 39 745 745 Pont-bascule Pont-bascule 
ZC 41 739 739 Chemin Stockage de matériaux 
ZC 42p 3 671 2 300 Boisement Boisement 
ZC 43 1 480 1 480 Stockage de matériaux Stockage de matériaux 
ZC 44 62 62 Délaissé végétalisé Stockage de matériaux 
ZC 45 298 298 Chemin Stockage de matériaux 
ZC 46p 4 840 2 600 Bassin à boues Bassin à boues 
ZC 47 3 145 3 145 Bassin à boues Bassin à boues 
ZC 48 800 800 Chemin Stockage de matériaux 
ZC 49 2 525 2 525 Stockage de matériaux Stockage de matériaux 
ZC 50 1 404 1 404 Chemin Délaissé végétalisé 
ZC 51 5 026 5 026 Stockage de matériaux Stockage de matériaux 
ZC 52 1 251 1 251 Chemin Délaissé végétalisé 
ZC 53 454 454 Boisement Boisement 
ZC 54 25 406 25 406 Installations Installations 
ZC 55 499 499 Chemin Délaissé végétalisé 
ZC 56 461 461 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
ZL 18p 51 990 40 600 Parcelle agricole Excavation 
ZL 63 162 162 Délaissé végétalisé Délaissé végétalisé 
ZL 57 49 850 49 850 Parcelle agricole Excavation 
ZL 59 11 260 11 260 Parcelle agricole Excavation 

 

TOTAL NOUVEAU PERIMETRE 490 001 m² 
soit 49 ha 00 a 01 ca 

SCI AGL : S.C.I D’ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
p : pour partie 
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Annexe 3 : Dossier de demande de défrichement  
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DOSSIER DE DEMANDE 
D’AUTORISATION DE DEFRICHEMENT 

 
 
 
 
 
 

Décembre 2020 
Version complétée en Juin 2022 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réf. : 2018.826 
 
Dossier suivi par : 
Flora COUPPEY (Chargée d’études) 

CARRIERE DE BAUDRY 
COMMUNES DE CANIHUEL ET DE SAINT-GILLES-PLIGEAUX 

Département des Côtes d’Armor 



 

 

 



 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Préfet 
 
Préfecture des Côtes d’Armor 
1 Place Général de Gaulle 
22000 SAINT-BRIEUC 
 

 
Objet :  

Carrière de Baudry – Communes de Canihuel et de Saint-Gilles-Pligeaux (22) – Société CARRIERES 
DE GUITTERNEL. Demande de défrichement dans le cadre du renouvellement-extension du site. 
 
Monsieur le Préfet, 
 
Je soussigné, Monsieur Bertrand LESSARD, de nationalité française, agissant en qualité de Directeur 
général de la SAS CARRIERES DE GUITTERNEL, dont le siège social est situé au lieu-dit 
« Guitternel » - 22250 SEVIGNAC, ai l’honneur de solliciter par la présente, l’autorisation de défricher 
une surface boisée d’environ 7,2 ha localisée sur la commune de Canihuel (22). 

Conformément aux renseignements demandés à l’article D181-15-9 du Code de l’environnement, 
vous trouverez ci-après : 

 une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non 
parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l'année de la demande, 

 un plan de situation de la zone défrichée sur fond topographique au 1/25 000, 

 un plan parcellaire avec les limites du périmètre sollicité au défrichement. 
 
Dans l’attente des suites que vous voudrez bien donner à cette demande, je vous prie de croire, 
Monsieur le Préfet, à l’expression de ma haute considération. 
 
 
 
 
 

Le 1er décembre 2020 
 

Monsieur Bertrand LESSARD, 
Directeur Général SAS CARRIERES DE GUITTERNEL 
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PREAMBULE 

 
 

Dans le cadre de la demande de renouvellement et d’extension de l’autorisation d’exploiter la carrière 
de Baudry, déposée par la société CARRIERES DE GUITTERNEL, les terrains envisagés à 
l’exploitation (pour l’extraction de matériaux) sont en partie boisés. 

La surface totale concernée par ces boisements est d’environ 7,2 ha. La société CARRIERES DE 
GUITTERNEL sollicite donc leur défrichement afin de mener à bien son projet. 

Le présent dossier comprend les renseignements demandés à l’article D181-15-9 du Code de 
l’environnement repris ci-après : 

« Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de défrichement, le dossier de 
demande est complété par : 

1° Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non 
parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l'année de la demande. Lorsque le 
terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l'article R. 341-
2 du code forestier ; 

2° La localisation de la zone à défricher sur le plan de situation mentionné au 2° de l'article R. 181-13 
et l'indication de la superficie à défricher, par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies. 
Lorsque le terrain relève du régime forestier, ces informations sont produites dans les conditions de 
l'article R. 341-2 du code forestier ; 

3° Un extrait du plan cadastral. » 

 

 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000026129385&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000026129385&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033929003&dateTexte=&categorieLien=cid
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DE DEFRICHEMENT 





 

7 
 

 

1- IDENTITE DU DEMANDEUR 

 
 
Entreprise :   CARRIERES DE GUITTERNEL 
   SAS au capital de 346 200 € 
 
Siège social :   Guitternel 
   22250 SEVIGNAC 
 
Exploitation :   Carrière de Baudry 
Objet du projet   Lieu-dit de « Baudry » 
   22480 CANIHUEL / 22480 SAINT-GILLES-PLIGEAUX 
 
Personne suivant la demande : Monsieur Raphaël ROCH 
   Responsable Environnement Sécurité 
 
Signataire de la demande :   Monsieur Bertrand LESSARD 
   Directeur Général du groupe LESSARD 
 
N° SIRET :    026 050 088 000 17 
 
Code APE :   0812 Z 
 
 

2- PRESENTATION DES TERRAINS A DEFRICHER 

Cf. Documents joints : Plan de localisation sur fond IGN au 1/25 000 (ci-contre) 
   Plan de localisation parcellaire (ci-après) 

 

2.1- LOCALISATION DES TERRAINS CONCERNES PAR LE DEFRICHEMENT 

 
 
Région :   Bretagne 
 
Département :  Côtes d’Armor (22) 
 
Arrondissement :  Guingamp 
 
Canton :   Rostrenen 
 
Intercommunalité :   Communauté de communes du Kreiz-Breizh 
 
Communes :   Canihuel / Saint-Gilles-Pligeaux 
 
Lieu-dit :   Baudry 
 
Cartes :    Feuille IGN au 1/25 000 : n°0817SB Quintin / Saint-Nicolas-du-Pélem  
    Cadastre :  Canihuel – sections cadastrales B, ZC et ZL 
      Saint-Gilles-Pligeaux – section cadastrale WV 
 

Coordonnées des terrains à défricher :   Selon quadrillage kilométrique Lambert 93 : 
 
       X = 249 328 m à 249 680 m 

   Y = 6 822 871 à 6 822 609 m 
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2.2- REFERENCES CADASTRALES DES PARCELLES SOUMISES AU DEFRICHEMENT 

 
Le secteur à déboiser est situé au Sud de la carrière actuelle de Baudry et concerne les parcelles 
suivantes : 

Surface boisée à défricher dans le cadre du projet 
 

Commune Section Numéro Superficie à défricher (m²) Caractérisation du milieu 
    

 

 B 183 475 Boisement 

Canihuel (22) 

B 184p 6 342 Boisement 

B 185p 5 915 Zone humide boisée 

B 186p 550 Zone humide boisée 

B 187p 5 940 Boisement 

B 188p 14 290 Boisement 

B 194p 37 270 Boisement 

 B 407 1 186 Boisement 
 

Total à défricher dans le cadre du projet 71 968 m² soit environ 7,2 ha 

 

2.3- DESCRIPTIF DU BOISEMENT A DEFRICHER 

 

 EXPERTISE FORESTIERE 

Dans le cadre de la demande de renouvellement et d’extension de la carrière de Baudry, une étude 
faune-flore-habitats a été réalisée. Cette étude inclut une caractérisation des milieux au sein et autour 
du projet. 
 

 Méthode d’analyse 

La caractérisation du milieu correspondant à chaque zone boisée à défricher a été réalisée à partir 
des relevés floristiques de l’étude. Cinq relevés ont été effectués entre 2017 et 2019. Ils contiennent 
l’ensemble des espèces floristiques observées.  

La typologie des milieux utilisée pour l’étude faune-flore-habitats est celle de CORINE Biotope, 
renforcée par la typologie Natura 2000 pour les milieux spécifiques. 
 

 Descriptif du peuplement sylvestre 

Les terrains à défricher sont localisés sur la zone en extension. Ceux-ci sont occupés par deux 
principaux types de boisement (résineux et feuillus) tel qu’illustré sur les photographies suivantes. 

 

Vue sur les parcelles B n°194, n°184 et n°185 (de gauche à droite) 



 

10 
 

 

Le projet de la société CARRIERES DE GUITTERNEL concerne environ 7,2 ha de boisement. 
L’essentiel de ces boisements fait l’objet d’une gestion forestière, en témoignent les arbres coupés en 
attente de leur expédition ainsi que la relative homogénéité de l’âge et des essences présentes.  
 
Caractéristiques des boisements présents :   

Parcelles 183, 188p, 194p, 407 

Essence dominante Hêtre / Chêne pédonculé 
Essences compagnes Châtaignier / Noisetier / Prunellier 

Type Dominance de la futaie irrégulière 
Hauteur dominante moyenne des arbres  < 30 m 

Circonférence moyenne à 1 m 50 10 - 30 cm 
 

Parcelles 184p, 185p, 186p, 187p 

Essence dominante Douglas / Epicéa de Sitka 
Essences compagnes Bouleau / Saule 

Type Dominance de la futaie régulière (plantations) 
Hauteur dominante moyenne des arbres 10 – 30 m 

Circonférence moyenne à 1 m 50 20 - 40 cm 

 

  
  

Zone de saulaies 
Plantation de bouleaux 

Plantation de conifères exotiques 
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3- DECLARATION SUR L’HONNEUR DE L’ABSENCE D’INCENDIE 

A la connaissance du pétitionnaire, les terrains sollicités au défrichement non pas fait l’objet d’un 
incendie durant les quinze années précédant l’année de la présente demande. La déclaration sur 
l’honneur prévue à l’article D181-15-9 du Code de l’environnement est consultable ci-après.   
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DECLARATION DE NON INCENDIE DES TERRAINS 

 

Je soussigné Monsieur Bertrand LESSARD, agissant en tant que Directeur Général de la SAS 
CARRIERES DE GUITTERNEL,  

Atteste que les terrains sollicités au défrichement à savoir les parcelles : 

 

Surface boisée à défricher dans le cadre du projet 
 

Commune Section Numéro Superficie à défricher (m²) Caractérisation du milieu 
    

 

 B 183 475 Boisement 

Canihuel (22) 

B 184p 6 342 Boisement 

B 185p 5 915 Zone humide boisée 

B 186p 550 Zone humide boisée 

B 187p 5 940 Boisement 

B 188p 14 290 Boisement 

B 194p 37 270 Boisement 

 B 407 1 186 Boisement 
 

Total à défricher dans le cadre du projet 71 968 m² soit environ 7,2 ha 

 

Non pas fait l’objet d’un incendie durant les quinze années précédant l’année de la présente 
demande. 

 

 

A Plémet, le 1er décembre 2020, 

 

Bertrand LESSARD 
Directeur Général de la SAS 

CARRIERES DE GUITTERNEL 
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4- PHASAGE DU DEFRICHEMENT ET VOCATION DES TERRAINS 

 

4.1- PHASAGE DU DEFRICHEMENT 

 

Le  défrichement  des  terrains  boisés  sera  effectué  en  2  phases comme  illustré  ci-après.  Il 
comprendra l’abattage, le débardage mécanisé et l’arrachage des souches. L’avancée des opérations  
se fera globalement du Nord vers le Sud. Une bande boisée de 10 m sera conservée en limite de site. 

 

Le défrichement sera effectué en dehors des périodes de nidification et d’hibernation de la faune, soit 
de préférence de fin septembre à novembre conformément aux préconisations de l’étude faune-flore-
habitats. 
 

4.2- VOCATION DES TERRAINS 

 
Les terrains situés dans l’emprise du projet sont destinés à être exploités en carrière. 

5- COMPENSATIONS AU DEFRICHEMENT 

5.1- PARCELLES SOLLICITEES EN COMPENSATION 

Le projet de la société CARRIERES DE GUITTERNEL occasionnera le défrichement d’environ  
7,2 ha de terrains boisés. En compensation de ce défrichement, la société CARRIERES DE 
GUITTERNEL se propose de boiser les parcelles suivantes. 
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Commune Section Numéro 
Superficie 
totale (m²) 

Superficie à 
boiser (m²) 

Propriétaire Occupation des sols actuelle 

 

Canihuel 

ZM 4 6 300 5 440 

SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 

Pâture 

ZM 29 29 374 7 960 Pâture 

ZL 53 49 908 22 170 
Pâture (Non concernés : Zone humide et boisement au 

Nord de la parcelle) 

Saint-Gilles-
Pligeaux 

WV 36 19 853 16 240 Culture 

WV 39 15 075 6 520 Pâture et friches 

WV 71 28 737 21 220 
Culture  

(Non concernée – Zone humide à l’Est de la parcelle) 

Sévignac 

H 1297 7 760 7 760 Culture 

H 1298 3 180 3 180 Culture 

H 1638 9 968 9 968 Culture 

H 1641 7 532 7 532 Culture 

YD 171 2 591 

14 980 

Culture 

YD 172 2 569 Culture 

YD 184 8 820 SAS CARRIERES DE GUITTERNEL Culture 

YD 217 5 836 SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD Culture 

Ménéac ZH 80 28 000 27 203 GFA DU BENION Culture 

 
Surface sollicitée au reboisement 150 173 m² 

soit 15 ha 01 a 73 ca 

Au final, la société CARRIERES DE GUITTERNEL propose le reboisement de 15 ha 01 a 73 ca en compensation des 7 ha 19 a 68 ca défrichés 
dans le cadre de la réalisation de son projet soit un coefficient de plus de 2. 

Les actes de propriétés de ces parcelles sont consultables en annexe 1 du présent document. Les accords inhérents au boisement de ces terrains sont 
consultables en annexe 2 du présent document. 

Avant la réalisation des boisements sur ces parcelles, la société CARRIERES DE GUITTERNEL sollicitera le passage de son expert forestier (actuellement 
en charge de la gestion d’environ 1 355 ha de bois en Bretagne) qui décidera des essences arborées adaptées en fonction du contexte local et de la nature 
des sols. 

Les paragraphes suivants permettent d’apprécier l’occupation actuelle de ces parcelles. Il est souligné dès à présent que ces parcelles ne 
présentent pas de servitudes particulières à leur boisement. Notamment, elles ne sont pas identifiées comme zones humides, ni incluses dans le 
périmètre d’une zone naturelle répertoriée ou protégée. 
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5.2- ANALYSE DE LA VALEUR ENVIRONNEMENTALE DES PARCELLES SOLLICITEES EN 

COMPENSATION 

La valeur environnementale des parcelles sollicitées en compensation est analysée ci-après en 
prenant en compte : 

- La biodiversité (analyse de la flore, de la faune et établissement de la cartographie des 
habitats naturels pour chaque parcelle) ; 

- La nature du sol (identification du type de sol dominant (gissol), sondages pédologiques et 
confirmation de l’absence de zones humides). 

Les résultats présentés ci-après s’appuient sur des sondages pédologiques et des investigations 
naturalistes menées du 5 au 8 avril 2022. 
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Commune SEVIGNAC 

Section H 

N°parcelle 1297 et 1298 

Surface totale des parcelles 10 940 m² 

Surface sollicitée par le projet 10 940 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  

Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 
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Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (45 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 3 

 

1 

 
Profondeur atteinte : 82 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 32 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

2 

 
Profondeur atteinte : 115 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 35 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

3 

 
Profondeur atteinte : 94 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 35 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune SEVIGNAC 

Section H 

N°parcelle 1638 et 1641 

Surface totale des parcelles 17 500 m² 

Surface sollicitée par le projet 17 500 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 
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Type de sol dominant (gissol) Brunisols (45 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 3 

 

4 

 
Profondeur atteinte : 90 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 31 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

5 

 
Profondeur atteinte : 105 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 35 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

6 

 
Profondeur atteinte : 87 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune SEVIGNAC 

Section YD 

N°parcelle 171, 172, 184 et 217 

Surface totale des parcelles 19 816 m² 

Surface sollicitée par le projet 14 980 m² 

Propriétaires SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD (171,172 et 217) 

SAS CARRIERES DE GUITTERNEL (184) 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (45 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 4 
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7 

 
Profondeur atteinte : 85 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 40 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

8 

 
Profondeur atteinte : 86 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 47 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

9 

 
Profondeur atteinte : 92 cm / Traces d’hydromorphie à partir de 60 cm de profondeur  
Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

10 

 
Profondeur atteinte : 85 cm / Traces d’hydromorphie à partir de 70 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune MENEAC 

Section ZH 

N°parcelle 80 

Surface totale de la parcelle 28 000 m² 

Surface sollicitée par le projet 27 203 m² 

Propriétaire GFA DU BENION 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 
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Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 6 

 

11 

 
Profondeur atteinte : 105 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 68 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

12 

 
Profondeur atteinte : 110 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 62 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

13 

 
Profondeur atteinte : 120 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 52 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

14 

 
Profondeur atteinte : 84 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 40 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 

Sol non caractéristique de zones humides. 
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15 
 

Profondeur atteinte : 100 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 50 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

16 

 
Profondeur atteinte : 92 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 39 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune CANIHUEL 

Section ZM 

N°parcelle 29 

Surface totale de la parcelle 29 374 m² 

Surface sollicitée par le projet 7 960 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 
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Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 4 

 

17  
Profondeur atteinte : 100 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 35 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

18 
 

Profondeur atteinte : 85 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

19 
 

Profondeur atteinte : 93 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 37 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

20 

 
Profondeur atteinte : 93 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 37 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune CANIHUEL 

Section ZM 

N°parcelle 4 

Surface totale de la parcelle 6 300 m² 

Surface sollicitée par le projet 5 440 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 
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Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 3 

 

21 

 
Profondeur atteinte : 120 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 75 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe II. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

22 

 
Profondeur atteinte : 120 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 70 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe II. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

23 

 
Profondeur atteinte : 90 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 75 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe II. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune CANIHUEL 

Section ZL 

N°parcelle 53 

Surface totale de la parcelle 49 908 m² 

Surface sollicitée par le projet 22 170 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne 

 
Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

 



 

30 
 

 
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (45 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 5 

 

24 

 
Profondeur atteinte : 95 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 36 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 
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25 

 
Profondeur atteinte : 82 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

26 

 
Profondeur atteinte : 103 cm / Traces d’hydromorphie à partir de 27 cm de profondeur  

Classe d’hydromorphie GEPPA : IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

27 

 
Profondeur atteinte : 60 cm / Traces d’hydromorphie à partir de 32 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

28 

 
Profondeur atteinte : 100 cm / Traces d’hydromorphie à partir de 34 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune SAINT GILLES PLIGEAUX 

Section WV 

N°parcelle 36 

Surface totale de la parcelle 19 853 m² 

Surface sollicitée par le projet 16 240 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

 
 

Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 4 
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29 

 
Profondeur atteinte : 117 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 42 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

30 
 

Profondeur atteinte : 113 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 40 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

31 

 
Profondeur atteinte : 70 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 53 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

32 

 
Profondeur atteinte : 44 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 36 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune SAINT GILLES PLIGEAUX 

Section WV 

N°parcelle 39 

Surface totale de la parcelle 15 075 m² 

Surface sollicitée par le projet 6 520 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 2 
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33 

 
Profondeur atteinte : 60 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

34 

 
Profondeur atteinte : 76 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 47 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IIIb. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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Commune SAINT GILLES PLIGEAUX 

Section WV 

N°parcelle 71 

Surface totale de la parcelle 28 737 m² 

Surface sollicitée par le projet 21 200 m² 

Propriétaire SCI ACHAT DE GISEMENTS LESSARD 
 

Vue aérienne Détermination des habitats naturels (Nomenclature Corine Biotopes) 

  
Présence d’habitats d’intérêt communautaire  Non 

Présence d’une faune et/ou d’une flore d’intérêt Non / Absence d’espèces patrimoniales 

Identification en zone humide (pré-localisation) Non 

Type de sol dominant (gissol) Brunisols (60 %) 

Localisation des sondages pédologiques Nb : 4 
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35 

 
Profondeur atteinte : 91 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 
Sol non caractéristique de zones humides. 

36 
 

Profondeur atteinte : 100 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 41 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

37 

 
Profondeur atteinte : 96 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 38 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

38 

 
Profondeur atteinte : 90 cm /Traces d’hydromorphie à partir de 39 cm de profondeur 

Classe d’hydromorphie GEPPA : se rapprochant de la classe IVc. 

Sol non caractéristique de zones humides. 

Sondages caractéristiques de zones humides Non 

Valeur environnementale des terrains Faible 
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L’ensemble des parcelles sollicitées au reboisement présente une valeur environnementale 
faible notamment du fait des pratiques agricoles qui y sont actuellement appliquées. Ces 
parcelles ne présentent pas de sondages pédologiques ou de flore hygrophile caractéristiques 
de zones humides. En outre, elles n’accueillent pas d’espèces floristiques ou faunistiques 
protégées. Il est précisé notamment que ces parcelles ne disposent pas de points d’eau ni 
d’arbres à cavités ou marqués par des indices de présence de coléoptères saproxyliques 
protégés. 
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ANNEXES 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe1 : Actes de propriété des parcelles sollicitées en compensation 
Annexe 2 : Accords inhérents au boisement des terrains sollicités en compensation 
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Annexe 1 : Actes de propriété des parcelles sollicitées en compensation 
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ANNEE DE MAJ 2019 DEP DIR 22 0 COM 337 SEVIGNAC TRES 023 RELEVE DE PROPRIETE
NUMERO 

COMMUNAL
+00116

Propriétaire PBDLSC SCI D ACHAT DE GISEMENT LESSARD

LE PONT DE PIERRE                22510 BREHAND

PROPRIETES NON BATIES

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION
LIVRE 

FONCIER

AN SECTION
N°

PLAN

N°

VOIRIE
ADRESSE

CODE 

RIVOLI

N°

PARC 

PRIM

FP/DP
S 

TAR
SUF

GR/SS 

GR
CL

NAT 

CULT

CONTENANCE 

HA A CA

REVENU 

CADASTRAL
COLL

NAT 

EXO

AN 

RET

FRACTION 

RC EXO

%

EXO
TC Feuillet

TS TA 2,19 100

17 H 1291 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A L 01 61 50 2,13 C TA 0,43 20

GC TA 0,43 20

TS TA 2,13 100

17 H 1292 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 82 40 33,2 C TA 6,64 20

GC TA 6,64 20

TS TA 33,2 100

17 H 1293 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 74 40 29,98 C TA 6 20

GC TA 6 20

TS TA 29,98 100

17 H 1294 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A BR 02 5 04 00 35,41 C TA 7,08 20

GC TA 7,08 20

TS TA 35,41 100

17 H 1295 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 1 35 00 54,38 C TA 10,88 20

GC TA 10,88 20

TS TA 54,38 100

17 H 1297 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 77 60 31,27 C TA 6,25 20

GC TA 6,25 20

TS TA 31,27 100

17 H 1298 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 31 80 12,82 C TA 2,56 20

GC TA 2,56 20

TS TA 12,82 100

17 H 1335 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 51 50 20,76 C TA 4,15 20

GC TA 4,15 20

TS TA 20,76 100

17 H 1339 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A L 01 63 40 2,19 C TA 0,44 20

GC TA 0,44 20

TS TA 2,19 100

17 H 1340 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A T 04 44 60 17,96 C TA 3,59 20

GC TA 3,59 20

TS TA 17,96 100

17 H 1344 LES ENCLOS DU PONT ROUXEL C482 1 337A P 03 1 08 95 37,34 C TA 7,47 20

GC TA 7,47 20

TS TA 37,34 100
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+00116

Propriétaire PBDLSC SCI D ACHAT DE GISEMENT LESSARD

LE PONT DE PIERRE                22510 BREHAND

PROPRIETES NON BATIES

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION
LIVRE 

FONCIER

AN SECTION
N°

PLAN

N°

VOIRIE
ADRESSE

CODE 

RIVOLI

N°

PARC 

PRIM

FP/DP
S 

TAR
SUF

GR/SS 

GR
CL

NAT 

CULT

CONTENANCE 

HA A CA

REVENU 

CADASTRAL
COLL

NAT 

EXO

AN 

RET

FRACTION 

RC EXO

%

EXO
TC Feuillet

17 H 1469 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A L 01 30 37 1,05 C TA 0,21 20

GC TA 0,21 20

TS TA 1,05 100

17 H 1501 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1081 1 337A L 01 48 20 1,66 C TA 0,33 20

GC TA 0,33 20

TS TA 1,66 100

17 H 1502 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1081 1 337A L 01 12 70 0,45 C TA 0,09 20

GC TA 0,09 20

TS TA 0,45 100

17 H 1638 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1309 1 337A T 04 99 68 40,15 C TA 8,03 20

GC TA 8,03 20

TS TA 40,15 100

17 H 1641 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1310 1 337A T 04 75 32 30,36 C TA 6,07 20

GC TA 6,07 20

TS TA 30,36 100

17 H 1642 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1103 1 337A T 04 54 70 22,03 C TA 4,41 20

GC TA 4,41 20

TS TA 22,03 100

17 H 1643 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1103 1 337A T 04 1 33 70 53,87 C TA 10,77 20

GC TA 10,77 20

TS TA 53,87 100

17 H 1660 LE BOIS B100 1189 1 337A T 03 5 51 4,12 C TA 0,82 20

GC TA 0,82 20

TS TA 4,12 100

17 H 1763 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A L 01 12 46 0,43 C TA 0,09 20

GC TA 0,09 20

TS TA 0,43 100

17 H 1765 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A S 1 31 0

17 H 1766 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A S 19 26 0

17 H 1767 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1104 1 337A L 01 3 63 0,13 C TA 0,03 20

GC TA 0,03 20

TS TA 0,13 100

17 H 1769 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1104 1 337A L 01 35 28 1,21 C TA 0,24 20

GC TA 0,24 20
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ANNEE DE MAJ 2019 DEP DIR 22 0 COM 337 SEVIGNAC TRES 023 RELEVE DE PROPRIETE
NUMERO 

COMMUNAL
+00116

Propriétaire PBDLSC SCI D ACHAT DE GISEMENT LESSARD

LE PONT DE PIERRE                22510 BREHAND

PROPRIETES NON BATIES

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION
LIVRE 

FONCIER

AN SECTION
N°

PLAN

N°

VOIRIE
ADRESSE

CODE 

RIVOLI

N°

PARC 

PRIM

FP/DP
S 

TAR
SUF

GR/SS 

GR
CL

NAT 

CULT

CONTENANCE 

HA A CA

REVENU 

CADASTRAL
COLL

NAT 

EXO

AN 

RET

FRACTION 

RC EXO

%

EXO
TC Feuillet

TS TA 26,75 100

17 YD 89 LE MEZERAY D139 1 337A T 03 20 40 15,21 C TA 3,04 20

GC TA 3,04 20

TS TA 15,21 100

17 YD 111 LE PRE PARIS E272 1 337A P 02 11 60 5,97 C TA 1,19 20

GC TA 1,19 20

TS TA 5,97 100

17 YD 150 LA DOUVE C425 1 337A L 01 12 00 0,4 C TA 0,08 20

GC TA 0,08 20

TS TA 0,4 100

17 YD 170 20 LA DOUVE C425 0065 1 337A S 3 50 0

17 YD 171 LA DOUVE C425 0065 1 337A T 03 25 91 19,31 C TA 3,86 20

GC TA 3,86 20

TS TA 19,31 100

17 YD 172 LA DOUVE C425 0065 1 25 69

337A A T 03 21 69 16,15 C TA 3,23 20

GC TA 3,23 20

TS TA 16,15 100

337A Z S 4 00 0

17 YD 187 LE MEZERAY D139 0080 1 337A S 2 24 0

17 YD 209 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A S 42 62 0

17 YD 210 LA LANDE DE GUITTERNEL D007 1 337A S 31 0

17 YD 211 LE MEZERAY D139 0090 1 337A T 03 11 93 8,88 C TA 1,78 20

GC TA 1,78 20

TS TA 8,88 100

17 YD 213 LE MEZERAY D139 0090 1 337A T 03 1 23 39 91,94 C TA 18,39 20

GC TA 18,39 20

TS TA 91,94 100

17 YD 214 LE MEZERAY D139 0085 1 337A T 03 10 90 8,12 C TA 1,62 20

GC TA 1,62 20

TS TA 8,12 100

17 YD 216 LE MEZERAY D139 0085 1 337A T 03 1 84 38 137,4 C TA 27,48 20

GC TA 27,48 20

TS TA 137,4 100
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ANNEE DE MAJ 2019 DEP DIR 22 0 COM 337 SEVIGNAC TRES 023 RELEVE DE PROPRIETE
NUMERO 

COMMUNAL
+00116

Propriétaire PBDLSC SCI D ACHAT DE GISEMENT LESSARD

LE PONT DE PIERRE                22510 BREHAND

PROPRIETES NON BATIES

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION
LIVRE 

FONCIER

AN SECTION
N°

PLAN

N°

VOIRIE
ADRESSE

CODE 

RIVOLI

N°

PARC 

PRIM

FP/DP
S 

TAR
SUF

GR/SS 

GR
CL

NAT 

CULT

CONTENANCE 

HA A CA

REVENU 

CADASTRAL
COLL

NAT 

EXO

AN 

RET

FRACTION 

RC EXO

%

EXO
TC Feuillet

17 YD 217 LA DOUVE C425 0066 1 58 36

337A A T 03 52 76 39,3 C TA 7,86 20

GC TA 7,86 20

TS TA 39,3 100

337A Z S 5 60 0

17 YD 219 LA DOUVE C425 0066 1 96 45

337A A T 03 87 47 65,19 C TA 13,04 20

GC TA 13,04 20

TS TA 65,19 100

337A B L 01 8 98 0,31 C TA 0,06 20

GC TA 0,06 20

TS TA 0,31 100

R EXO 289 EUR R EXO 1431 EUR 

HA A CA REV IMPOSABLE 1431 EUR COM TAXE AD 

CONT 50 12 78 R IMP 1142 EUR R IMP 0 EUR MAJ TC 0 EUR
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Annexe 2 : Accords inhérents au boisement des terrains sollicités en compensation 
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1 OBJET DU DOCUMENT 

L’objectif de cette note est de présenter les choix constructifs et le prédimensionnement de l’ouvrage 
d’art à réaliser au-dessus de la RD767 dans la commune de Canihuel (22), pour assurer une 
communication pour les véhicules de chantier et le personnel entre les deux sites de la carrière 
Lessard Baudry (Sud-Ouest de Saint Brieuc). 

2 REFERENCES DOCUMENTAIRES 

Nous présentons ci-dessous la liste des pièces de référence fournies à INGEROP : 

Rep. Titre Référence Date 
d’émission 

Emetteur Type de 
document 

[R01]  Levé topo de février 2019 - Février 2019  Plan 

[R02]  
Rapport géotechnique G2-
AVP 

19/114-
G2AVP 

03/06/2019 
Sol 

exploreur 
Rapport 

[R03]  
Caractéristiques des 
Tombereau HD605-8 

- - KOMATSU Doc technique 

 
Nous présentons ci-dessous la liste des documents INGEROP à consulter : 

Rep. Titre Référence Date 
d’émission 

Emetteur Type de 
document 

[R04]  Plan de l’OA 
PRO-IGP-
PONT-PLA-
002 

août 2019 Ingérop PLA 

3 REGLEMENTS 

Les principaux règlements applicables aux ouvrages d’arts sont les suivants : 
 
Documents Eurocodes : 

• L’Eurocode 0 « Bases de calcul des structures » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 1 « Action sur les structures » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 2 « Calcul des structures en béton » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 3 « Calcul des structures en aciers » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 4 « Calcul des structures mixtes acier-béton » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 7 « Calcul des Fondations » et son annexe nationale ; 

• L’Eurocode 8 « Calcul des structures pour leur résistance aux séismes » 
 
 
Documents de références : 

• Norme NF 94-261 pour les fondations superficielles, Norme NF 94-262 pour les fondations 
profondes, Norme NF94-282 pour les ouvrages de soutènement  

• Arrêté du 26 octobre 2011 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux ponts de la classe dite « à risque normal » 

• Note d’information du SETRA n° 32 « 2010 – Application des Eurocodes – recommandations 

pour l’Eurocode 8 – Calculs des structures pour leur résistance aux séismes » - en particulier 

pour les dispositions constructives sismiques- 

• Le guide méthodologique « Eurocode 2 – application aux ponts routes en béton » du SETRA 

édité en 2008 ; 

• Le guide de conception des ponts-routes à poutres préfabriquées précontraintes par 

adhérence du SETRA édité en 1996. 
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4 DESCRIPTION DES INFRASTRUCTURES 

4.1 PRESENTATION GENERALE DU PROJET 

Ce projet d’ouvrage d’art s’inscrit dans le cadre de la réalisation d’un franchissement de la RD 767 
dans la commune de Canihuel (22) pour assurer une communication pour les véhicules de chantier et 
le personnel entre les deux sites de la carrière Lessard Baudry (Sud-Ouest de Saint Brieuc). 
 
Les figures ci-dessous montrent l’emprise de la carrière, ainsi que la position de l’ouvrage d’art. 

 

 

 
 
 
  

Ouvrage projeté 

Ouvrage projeté 

Voie communale (acquisition projetée) 

RD 767 (Guingamp – Corlay) 
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Le projet d’extension de la carrière de Canihuel comprend notamment la réalisation des 
infrastructures suivantes : 

• La réalisation d’un ouvrage d’art permettant la liaison entre les deux sites de part et 
d’autre de la RD 767 (réalisé par les CARRIERES DE GOUVIARD sous MOE Ingérop), 

• La réalisation d’une nouvelle entrée au site (réalisée par la Carrière), 

• La réalisation d’un tourne-à-gauche sur la RD 767 pour permettre l’accès au site (réalisé par 
le CD22 et financé par la carrière), 

• La suppression de la voie communale parallèle à la RD767 (réalisée par la Carrière), 

• La réalisation des réseaux entre les deux sites (réalisée par la Carrière), à intégrer à l’ouvrage 
d’art. 

 
La présente note traite uniquement de la conception de l’ouvrage d’art de franchissement de la RD 
767. 

4.2 CONTRAINTES FONCTIONNELLES 

- Tracé en plan : Le tracé retenu est en alignement droit, à 100g par rapport à la RD. 
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- Profil en Long : Le profil en long comporte une pente instantanée sur l’ouvrage de 0,5% vers le nord. 
Le profil comporte ensuite un rayon de R = 320m et une pente à 9.5% pour se raccorder à l’existant. 

 
 
- Profil en travers sur ouvrage :  

• Largeur chaussée = 6,50 m 

• Dévers transversal en toit : 2,5% 
 
- Voie franchie :  
Les dimensions à respecter, indiquées par le CD22, sont de l’ordre de :  

• Tirant d’air : 4.85m, 

• Largeur chaussée : 2.00+0.30+3.00+3.00+0.30+2.00 = 10.6m. 

• Le trafic sur la RD 767 est de 1200 véhicules par jour dont 200 poids lourds de la carrière. 
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4.3 GEOMETRIE DU NOUVEL OUVRAGE 

4.3.1 Typologie de l’ouvrage 
 
Le nouvel ouvrage envisagé sera constitué d’un tablier PRAD (poutres précontraintes par adherence) 
isostatique reposant sur deux culées en tête de talus sans appuis intermédiaires. Cette typologie 
d’ouvrage a été définie afin de respecter les critères suivants :  
 

Critère Conséquence 

Visibilité et sécurité de la RD 767 

Afin d’impacter au minimum la visibilité et la 
sécurité de la RD 767, l’OA ne doit pas 
comporter des piles intermédiaires et ses culées 
doivent être positionnées en tête des talus. 

Réduire les coûts d’entretien 

Afin de réduire les coûts d’entretien, nous avons 
opté pour un ouvrage en béton. En effet, les 
ouvrages métalliques nécessitent la remise en 
peinture régulière pour assurer leur bonne tenue 
dans le temps, alors que l’entretien des ouvrages 
en béton est presque nul. 

Eviter les fermetures prolongées de la RD 767 

Les tabliers PRAD sont l’une des solutions les 
mieux adaptées pour éviter la fermeture de voie 
franchie. En effet, ils sont composés d’éléments 
préfabriqués, permettant ainsi une réalisation 
très rapide. 

Respecter les contraintes liées à la portée de 
l’ouvrage (25.1m) 

Les tabliers PRAD sont adaptés pour des tabliers 
isostatiques avec des portées allant de 10m 
jusqu’à 30m. la portée de l’ouvrage étant 25.1m, 
ce type de tablier reste adapté.  

 

4.3.2 Géométrie retenue 
 
La largeur utile de l’ouvrage (6,50m) a été définie afin de garder une largeur libre qui permettrait le 
passage d’un tombereau ou deux semi-remorques côte-à-côte sur l’ouvrage.  
Cette largeur est augmentée de 1.35m de part et d’autre pour permettre la mise en place des 
dispositifs de retenue et des dispositifs de protection (LBA et écran antiprojections). 
 
Les rives du tablier sont équipées d’écrans verticaux de 4m d’hauteur permettant de protéger la RD 
767 des éventuelles projections. 
 
 
Les figures ci-dessous, montrent les principales caractéristiques de l’ouvrage : 
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Coupe transversale 

 

 
Coupe longitudinale 
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4.3.3 Equipements 

4.3.3.1 Etanchéité et revêtement 
 
- Étanchéité et protection d’étanchéité du hourdis : 3 cm, 
- Revêtement : Béton bitumineux : 7 cm. 

4.3.3.2 Assainissement 
 
L’assainissement projeté est conçu de manière à permettre l’évacuation des eaux par ruissellement 
sur le talus de part et d’autre de l’ouvrage.  
Afin d’éviter le ravinement du talus, des dispositifs type caniveau en écaille sont prévus aux 2 angles 
sud de l’ouvrage. 
 
Sur l’ouvrage, l’eau est collectée gravitairement sur les rives de l’ouvrage puis évacuées au niveau 
des deux points bas situés sur la culée côté Nord par l’intermédiaire de regards. 
Les eaux collectées seront rejetées vers un assainissement longitudinal le long de la plateforme. 
 

4.3.3.3 Dispositifs de retenue 
 
En première approche, nous effectuons le calcul de l’indice de danger suivant la méthode d’évaluation 
explicité par le guide technique GC intitulé « Choix d’un dispositif de retenue en bord libre d’un pont 
en fonction du site », guide du SETRA de février 2002. 
 
Le niveau de retenue minimum est H2. 
 
Par ailleurs, le MOA demande que la hauteur du dispositif respecte la hauteur minimum suivante, 
fonction de la hauteur des roues des engins : 
H,dispositif >= H,roue /2 = 2.4 / 2 = 1.20m 
 
Pour satisfaire ce critère, nous proposons la mise en place d’un dispositif de type LBA de hauteur 
1.5m, et de niveau de retenue H3. 
 
Les ouvrages coulés en place type LBA ont subi des essais de choc selon la norme européenne 
NF EN 1317-2 et possèdent les performances suivantes : 

 
 
Hors ouvrage, le MOA choisit de disposer des blocs rocheux, de la même manière que sur les rampes 
de la carrière au droit des fronts de taille. 
 
En extrémité d’ouvrage, il est recommandé de prolonger la LBA en amont par de la DBA.  
Dans certains cas particuliers, elle peut être simplement abaissée en fin de file sur trois mètres. 
Dans le cas de notre projet, la LBA sera prolongée de 4m au-delà du joint de chaussée. Elle sera 
abaissée sur 3m en extrémité, à la jonction avec les blocs rocheux. 
 
La longueur de la zone à protéger de part et d’autre de l’ouvrage est déterminée de manière à ce que 
la hauteur de chute soit inférieure à 4m après l’interruption du dispositif de retenue.  
Un dispositif de retenue sera donc mis en œuvre sur les rampes d’accès à l’ouvrage : 
- Côté nord : 90m par rapport à l’axe de l’ouvrage 
- Côté sud : 70 m par rapport à l’axe de l’ouvrage 
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4.3.3.4 Ecrans de protection 
Les rives du tablier sont équipées d’écrans verticaux de 4m d’hauteur permettant de protéger la RD 
767 des éventuelles projections. Les écrans sont fixés sur des montants métalliques d’entraxe 4.25m 
environ, fixés sur la longrine de rive du tablier. Les écrans sont constitués de panneaux verticaux en 
métal déployé. Toutes les pièces métalliques seront protégées par galvanisation à chaud. 

4.3.3.5 Perrés 
Les perrés de l’ouvrage seront enherbés. 

4.3.3.6 Réseaux sous ouvrage 
La continuité de l’assainissement de la RD 767 sera assurée par 2 buses situées en pied de perré. 

4.3.3.7 Réseaux sur ouvrage 
Nécessité de prévoir des réservations pour passage de réseaux : 

- ELEC : 2 fourreaux φ90 

- TEL : 3 fourreaux φ45 

- AEP : 1 fourreau φ90 

Les réseaux seront portés par une corniche métallique fixée par rails type Halfen sur la longrine de 
rive de l’ouvrage. 

4.4 MAINTENANCE 

La structure des appuis et du tablier en béton armé et béton précontraint ne nécessite pas d’opération 
de maintenance particulière. 
Des inspections périodiques seront à prévoir pour suivre l’état de l’ouvrage. 
 

4.5 PHASAGE DE L’OUVRAGE 

Le phasage de l’ouvrage sera le suivant : 
- Terrassement pour fouilles au droit des culées 
- Mise en œuvre des remblais d’assise en grave compactée 
- Réalisation des culées 
- Mise en œuvre des remblais techniques à l’arrière des culées 
- Mise en place des poutres PRAD sur cales provisoires 
- Réalisation du hourdis et des entretoises 
- Mise en place du tablier sur appuis définitifs 
- Mise en place des équipements et revêtement 
 
La durée prévisionnelle des travaux est de 5 mois. 
Des rétrécissements de la RD et des fermetures partielles seront nécessaires pour la réalisation des 
appuis et du tablier. 

4.6 INVESTIGATIONS COMPLEMENTAIRES 

Des investigations complémentaires sont nécessaires à la complétude du dossier PRO. Nous 
récapitulons les points ci-dessous : 
 
- Réseaux sous ouvrage :  

• Le MOA se rapprochera d’Orange pour vérifier la nécessité ou non de dévoyer le réseau de 
fibre optique se trouvant au niveau de la rue communale. 

• Vérifier la présence d’autres réseaux à réception des DT 
 
- Géotechnique : La mission G2 AVP devra être complétée par une mission G2 PRO, la descente de 
charge étant fournie dans la présente note. 
 
- DESC : Le MOA doit prévoir la réalisation d’un Dossier d’Exploitation Sous Chantier pour la RD767. 
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5 ESTIMATION DU COUT DE REALISATION DE L’OUVRAGE 

 
L’estimation du coût des travaux de l’ouvrage d’art a été bâtie à partir des prix observés lors d’appels 
d’offre passés sur des opérations récentes et similaires soit par leurs volumes, soit par leurs natures. 
 
L’estimation prévisionnelle des travaux de l’ouvrage de niveau PRO est de : 
Montant Total Hors Taxe : 689 000 €HT 
 
L’estimation a été déterminée à partir d’un avant-métré détaillé qui inclut des pourcentages à valoir de 
5 à 10% sur les quantités élémentaires. 
 
Le détail est présenté ci-dessous : 
 

 

OA carriere de Baudry - estimation PRO

date de valeur : septembre 2019

N° Prix Prix

des Libellés Unité Quantité Unitaires Totaux

prix €. H.T. €. H.T.

1 PRIX GENERAUX

101 Installations de chantier FT 1             47 000 € 47 000 €

102 Etudes et méthodes d'exécution FT 1             24 000 € 24 000 €

103 Contrôle externe des travaux FT 1             4 700 € 4 700 €

104 Contrôle externe des études FT 1             4 700 € 4 700 €

105 Etudes géotechniques mission G3 (y.c reconnaissances complémentaires) FT 1             12 000 € 12 000 €

106 Dossier de récolement FT 1             2 400 € 2 400 €

107 Laboratoire de chantier FT 1             3 000 € 3 000 €

108 Implantation, piquetages, nivellement et suivis topographiques FT 1             2 400 € 2 400 €

109 Epreuves de l'ouvrage FT 1             3 000 € 3 000 €

110 PAQ FT 1             1 200 € 1 200 €

SOUS-TOTAL PRIX GENERAUX 104 400 €

2 TERRASSEMENTS POUR OUVRAGES

201 Dégagement des emprises, Décapage m2
2 200    1,50 € 3 300 €

202 Fouilles en terrain toutes catégories m3
1 190    8,00 € 9 520 €

203 Remblai contigus m3
3 920    10,00 € 39 200 €

204 Remblai d'assise des culées m3
2 490    12,00 € 29 880 €

SOUS-TOTAL TERRASSEMENTS 81 900 €

3  CULEES ET OUVRAGES EXTERIEURS

301 Béton de propreté (épaissur 10 cm) m2
120      20,00 € 2 400 €

302 Béton C30/37 m3
180      170,00 € 30 600 €

303 Armatures passives kg 20 300  1,40 € 28 420 €

304 Coffrages parements soignés simples m2
200      80,00 € 16 000 €

305 Coffrages parements soignés fins m2
140      120,00 € 16 800 €

306 Réglage et traitement surfaces non coffrées m2
150      4,00 € 600 €

307 Badigeon pour parements enterrés m2
200      5,00 € 1 000 €

308 Cunettes ml 21        100,00 € 2 100 €

309 Dalles de transition m3
18        600,00 € 10 800 €

SOUS-TOTAL CULEES 97 920 €
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N° Prix Prix

des Libellés Unité Quantité Unitaires Totaux

prix €. H.T. €. H.T.

4 TABLIER

401 Poutres PRAD (fourniture) FT 1             126 000 € 126 000 €

402 Poutres PRAD (mise en place) FT 1             22 000 € 22 000 €

403 Dalettes fond de coffrage m2 159        65,00 € 10 335 €

404 Béton C35/45 pour hourdis m3 87          190,00 € 16 530 €

405 Armatures passives kg 19 100  1,40 € 26 740 €

406 Coffrages parements soignés fins m2 117        120,00 € 14 040 €

407 Cure du hourdis m2 250        3,00 € 750 €

408 réglage et traitements surface non coffrées m2 250        4,00 € 1 000 €

409 relaxation appreils appui FT 1             10 000,00 € 10 000 €

SOUS-TOTAL HOURDIS TABLIER 227 395 €

5 PISTE-VOIRIE

501 Décapage terre végétale m2 780        1,00 € 780 €

502 Déblais m3 110        4,00 € 440 €

503 Remblai d'apport (mise en œuvre) m3 18 800  2,00 € 37 600 €

504 Mise en œuvre d'un complexe de protection (géotextile) m2 7 150     1,40 € 10 010 €

505 merlon de protection sur piste-voirie (mise en œuvre) ml 90          15,00 € 1 350 €

SOUS-TOTAL PISTE VOIRIE 50 180 €

6 EQUIPEMENTS

601 Etanchéité m2 240        30,00 € 7 200 €

602 Caniveaux fil d'eau ml 55          10,00 € 550 €

603 béton bitumineux 7 cm m² 230        35,00 € 8 050 €

604 Joints de chaussée ml 20          600,00 € 12 000 €

605 LBA ml 70          300,00 € 21 000 €

606 Appareils d'appui en néoprène fretté dm3 70          60,00 € 4 200 €

607 Bossages pour appareils d'appui dm3 470        15,00 € 7 050 €

608 Repères topographiques U 6             35,00 € 210 €

609 Perrés enherbés m2 700        8,00 € 5 600 €

610 Evacuations des eaux F 2             400,00 € 800 €

611 Caniveaux pied de pérré m 90          50,00 € 4 500 €

612 Buses pied de pérré m 90          40,00 € 3 600 €

613 Ecrans de protection ml 58          900,00 € 52 200 €

SOUS-TOTAL EQUIPEMENTS 126 960 €

RECAPITULATIF

N°

des Libellés

prix

1 PRIX GENERAUX 104 400 €

2 TERRASSEMENTS POUR OUVRAGES 81 900 €

3  CULEES ET OUVRAGES EXTERIEURS 97 920 €

4 TABLIER 227 395 €

5 PISTE-VOIRIE 50 180 €

6 EQUIPEMENTS 126 960 €

MONTANT TOTAL € TTC 826 800 €

Prix

Totaux

€. H.T.

MONTANT TOTAL € HT 689 000 €

TVA (20%) 137 800 €
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6 JUSTIFICATION DE L’OUVRAGE 

6.1 HYPOTHESES DE CALCUL 

6.1.1 Durée de vie 
La durée de vie de l’OA est fixée à 50 ans.  
 

6.1.2 Géotechnique 
Une campagne géotechnique a été réalisé en mai 2019. Cette campagne comporte la réalisation de 2 
sondages pressiométriques à proximité des culées et de deux sondages carottés sur les rampes 
d’accès. (réf. [R02]). 
 
Les principaux résultats sont les suivants : 
 

Couche 
Profondeur 

toit (par 
rapport au TN) 

Epaisseur 
Pression limite 

(MPa) 

Module 
pressiométriq

ue (MPa) 

Remblai 0 1.4m 1.9 16 

Limon Granitique 0.4m 1.3m 0.7 à 0.8 7 à 7.5 

Arène granitique 1.7m 4.8m 0.8 à >5 7.5 à 92 

Arène granitique très 
compacte à granite 
altéré à peu altéré 

6.5m >6m >5 70 à 167 

6.1.3 Matériaux 

6.1.3.1 Béton armé 

6.1.3.1.1 Caractéristiques du béton coulé en place 
Les classes de béton retenues sont les suivantes : 
- culées, murs : C30/37  
- hourdis : C35/45 
 
Le poids volumique du béton armé est de 25 kN/m3. 
 

6.1.3.1.2 Caractéristiques des aciers pour armatures 
Armatures haute adhérence de limite d’élasticité fyk = 500 MPa passives, classe de ductilité B, 

• Valeur de résistance : fyd=fyk/γs =500/1,15=435MPa 

• Es = 200 000 MPa pour les calculs de section en béton armé, 
 
La loi de comportement des aciers passifs est conforme aux prescriptions de l’EN 1992-1-1. 
 

6.1.3.1.3 Caractéristiques des poutres PRAD 
Le béton retenu pour les poutres PRAD est un béton C60/75, dont les caractéristiques sont les 
suivantes :  

• Résistance caractéristique à la compression : fck=60 MPa 

• Valeur moyenne de la résistance en traction direct du béton :  fctm=4,4 MPa 

• Module de déformation instantanée du béton :  Ecm=39 000 MPa 

• Poids volumique du béton armé : 25 kN/m3 
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6.1.3.1.4 Enrobages 
L’enrobage retenu vaut, pour une classe structurale S3 et une classe d’exposition XC4 est 45mm 
(Tableau 4.4N de NF EN 1992-1-1) :  

• Enrobage minimal : 35mm, 

• Tolérance d’exécution de 10mm, 

• Enrobage retenu :  
o 45mm pour le hourdis, et les chevêtres, 

 

6.1.3.1.5 Ouverture des fissures 
Béton armé : 
La limite d’ouverture des fissures est wmax = 0.3mm sous combinaison fréquente. 
 
Conformément à l’Eurocode 2-2 et son annexe Nationale, le calcul est effectué en limitant la 
contrainte des aciers à 300MPa. 
 
Béton précontraint : 
La limite d’ouverture des fissures est wmax = 0.2mm sous combinaison fréquente. 
 
Conformément à l’Eurocode 2-2 et son annexe Nationale, le calcul est effectué en limitant la 
contrainte des aciers à 200MPa. 
 

6.1.3.1.6 Limitation de la contrainte béton aux ELS 
• La contrainte de compression est limitée à 0.45 fck aux ELS quasi-permanents 

• La contrainte de compression est limitée à 0.60 fck aux ELS caractéristiques  

• La contrainte de compression est limitée à 0.60 fck aux ELS fréquents  
 
Pour les ouvrages béton précontraint, les valeurs limites de contraintes sont : 
En service 

• ELS caractéristiques :   -fctm<sigma<0.60 fck 

• ELS fréquents :   0<sigma 

• ELS quasi-permanents : 0<sigma<0.45 fck     
 
En construction 

• ELS caractéristiques :   -fctm<sigma<0.60 fck 

• ELS quasi-permanents : -fctm<sigma<0.45 fck 
 
Pour ces vérifications, la précontrainte utilisée est la valeur Pm 
 

6.1.4 Actions et situations de calcul 

6.1.4.1 Charges permanentes 

6.1.4.1.1 Poids propre de la structure  
• Le poids propre de la structure est calculé en prenant un poids volumique du béton armé de 

25kN/m3   Pondérations de Kmin=0.97 et Kmax= 1.03  

• Superstructures (longrines, corniches, bordures, garde-corps) selon métré sur plan - 
pondérations de Kmin=0.95 Kmax=1.05. 

• GBA : 6.2KN/m- pondérations de Kmin=0.95 Kmax= 1.05  

• Garde-corps / écrans : 4KN/m- pondérations de Kmin=0.95 Kmax= 1.05  

• Etanchéité : densité 24kN/m3 – pondérations de Kmin=0.8 Kmax= 1.2 

• Enrobés de chaussée : densité 24 kN/m3 – pondérations de Kmin=0.8 Kmax= 1.4 

6.1.4.1.2 Poussée des terres 
La poussée des terres est calculée avec les caractéristiques du remblai définies au § 5.2. 
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6.1.4.1.3 Retrait 
Les effets du retrait sont calculés conformément à l’article 3.1.4 de la norme NF EN 1992-1-1. 
 

6.1.4.2 Charges variables 

6.1.4.2.1 Actions thermiques  
Les effets des variations de températures sont calculés avec un coefficient de dilatation thermique de 
10 x 10-6 /°C pour les ouvrages béton. 
 
Variations uniformes de température 
L’ouvrage est de type 3 selon la classification de l’EC1-1-5. 
Pour le département du 35 : 
Tmin = -15°C 
Tmax = 35°C 
 
On applique les corrections relatives à un tablier béton de l’annexe nationale : 
Te,min = Tmin + ΔTe,min = -15 + 8 = -7°C 
Te,max = Tmax + ΔTe,max = 37 + 2= 37°C 
 
On considère une température d’origine du pont de 10°C : T0 = 10°C 
Etendue des variations négatives : ΔTN,con = T0 – Te,min = 17°C 
Etendue des variations positives : ΔTN,exp = Te,max –T0 = 25°C 
 
Nous considérons dans les calculs une variation de + / - 25 °C. 
Cette sollicitation est considérée de courte durée. 
 
Gradient thermique 
Les effets des gradients thermiques sont pris en compte selon l’article 6.1.4 de l’annexe nationale de 
l’EN 1991-1-5, en considérant une composante linéaire verticale : 
 
Surface supérieure plus chaude que la partie inférieure : ΔTM,hea=+12°C à pondérer par ksur =0,8 
 
Partie inférieure plus chaude que la surface supérieure : ΔTM,cool=-6°C à pondérer par ksur =1,0 
 
Simultanéité des actions thermiques 
La simultanéité des actions thermiques est prise en compte conformément à l’article 6.1.5 de l’EN 
1991-1-5, où l’effet global de la température est le résultat enveloppe des combinaisons suivantes : 
 

• ΔTM,hea  (ou ΔTM,cool)+0,35*ΔTN,exp (ou ΔTN,con) 
 

• 0,75* ΔTM,hea  (ou ΔTM,cool)+ ΔTN,exp (ou ΔTN,con) 

6.1.4.2.2 Vent 
 
Les effets du vent sera pris en compte uniquement sur les équipements de l’OA. A ce stade, nous ne 
les prenons pas en compte. Ils seront pris en compte lors des études d’exécution pour la justification 
des équipements. 
 

6.1.4.2.3 Surcharges routières  
L’ouvrage supporte un trafic de classe 1 au sens de l’article 4.2.2 de l’EN 1991-2 et de son annexe 
nationale. En effet, la plupart de véhicules qui vont circuler sur l’ouvrage sont de véhicules lourdes. 
 
Les charges à prendre en compte sont : 

• Modèle LM1 

• Modèle LM2 
   
Nota : Ces charges permettent de couvrir le cas ou 2 semi-remorques se croisent sur le pont.  
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Charge routière LM1 : 
Le modèle de charge 1 consiste en deux systèmes partiels : 

• Des charges concentrées à double essieu (tandem TS), chaque essieu ayant pour poids 
  

𝛼𝑄𝑄𝑘 

αQ sont des coefficients d’ajustement. 
 

On considère au plus un tandem par voie conventionnelle, soit 2 tandems sur le pont. 
Pour l’évaluation des effets généraux, les tandems circulent dans l’axe de chaque voie. Pour 
les vérifications locales, le tandem est appliqué à l’endroit le plus défavorable, sans toutefois 
rapprocher le tandem à moins de 50 cm de l’autre tandem. 

 
La géométrie d’un tandem est présentée ci-dessous : 

 
 

 
 
 

• Des charges uniformément réparties (système UDL), avec un poids au mètre carré de voie 
conventionnelle égal à : 

  
 

αq sont des coefficients d’ajustement. 
 

Les coefficients d’ajustement attribués aux charges verticales du système LM1 sont définis 
dans l’annexe nationale pour la classe 1 : 

Nº voie αQi αqi αqr 

1 1.0 1.0 1.2 

2 1.0 1.2 1.2 

 
Les valeurs caractéristiques de Qik et qik, majorations dynamiques incluses, sont résumées dans le 
tableau ci-dessous : 

Emplacement 
Tandem Ts Système UDL 

Charge d’essieu Qik en KN qk (ou qrk) en kN/m2 

Voie 1 300 9.0 

Voie 2 200 2.5 

Voie résiduelle 0 2.5 

 
Le pont étant composée de deux voies, les charges à appliquer sont donc :  

Emplacement 
Tandem Ts Système UDL 

Charge d’essieu Q en KN q en kN/m2 

Voie 1 300 9.0 

Voie 2 200 3.0 

Voie résiduelle 0 3.0 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

2.00m 
40 x 40 

1.20m 
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Charge routière LM2 : 
Il s’agit d’une charge d’essieu unique βQQak à appliquer en un point quelconque de la chaussée. 
Qak = 400 kN et βQ = 0.80 
 
La majoration dynamique est comprise. 
 
 

 
Nous appliquons donc 1 essieux de 320kN. 
 
Freinage : 
La force de freinage est une fraction de la charge verticale maximale LM1 applicable sur la voie 1 : 
𝑄𝑙𝑘 = 0.6𝛼𝑄1(2𝑄1𝑘) + 0.10𝛼𝑞1𝑞1𝑘𝑤1𝐿 

180𝛼𝑄1 ≤ 𝑄𝑙𝑘 ≤ 500𝑘𝑁 

 
Qlk=0.6*1*(2*300) + 0.1*1*9*3*26.04) =430.3kN 

6.1.4.2.4 Tombereau  
Conformément aux données fournies par la carrière, les tombereaux destinés à passer sur l’ouvrage 
ont les caractéristiques suivantes :  
 

• Modèle : KOMATSU HD605-8, 

• Poids total (chargé) : 114.7T, 

• Charge sur essieu avant : 0.33*114.7 = 37.9T = 379kN, 

• Charge sur essieu arrière : 0.67*114.7 = 76.8T = 768kN. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.00 m 

0.35 x 0.60 
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Effort vertical à prendre en compte :  
Conformément à l’annexe national de l’Eurocode 1-2, le poids du véhicule est à pondérer par un 
coefficient dynamique égal à :  

𝛿 = 1 +
0.70

1 + 0.2𝐿
= 1.116 

L’effort verticale à prendre en compte est donc :  

• Qavant : 422.5kN, 

• Qarrière : 857.8kN. 
 
 

 
 
Nota : un seul tombereau est à considérer sur l’OA. 
 
Effort horizontal à prendre en compte :  
Conformément à l’annexe national de l’Eurocode 1-2, l’effort horizontal à prendre en compte 
correspond à 30% du poids du véhicule, soit : 114.7T*0.3=34.4T = 344kN.  
 

6.1.4.2.5 Surcharges sur le garde-grève 
Conformément à l’EC1-2, nous appliquons la charge suivant au-dessus du garde-grève :  
 

 
Soit :  

• Effort vertical : 300kN, 

• Effort horizontal : 180kN. 
 
Nota : la poussée de terres sans surcharges est considérée concomitante avec les efforts ci-dessus. 

422.5kN 857.8kN 



 

 
                          AMO pour la construction d’un ouvrage au-dessus de la 

RD 767 – PRO – Notice de l’ouvrage 
18/09/2019 B 19 / 28 

  

6.1.4.2.6 Surcharges sur les remblais  
On charge la chaussée située à l’arrière des culées avec les charges des tombereaux. En effet, celle-
ci génère une surcharge uniformément repartie identique aux surcharges imposées par la clause 
4.9.1(1) Note 1 de l’AN 1991-2, mais elle s’applique sur l’une surface plus importante : 
 
Q=114.7/(4.3*4.225)=6.3T/m2, soit 63kPa à appliquer sur une surface de 4.30mx4.225m. 
 
Hors chaussée : charge uniforme de 10 kN/m² 
 

6.1.4.3 Charges accidentelles 

6.1.4.3.1 Charges sismiques 
Conformément à l’arrête 26 octobre 2011, le pont fait parité de la catégorie II : ponts qui 
n’appartiennent pas au domaine public mais qui desservent un établissement recevant du public. Le 
coefficient d’importance est γ1= 1.0. 
 
L’ouvrage d’art étant localisé à Canihuel (22) (zone de sismicité faible – zone 2), l’ouvrage est soumis 
à une accélération maximale de référence au niveau d’un sol de type rocheux égale à : agr=0.7. 
 
L’accélération horizontale de calcul au niveau d’un sol de type rocheux est : 
ag= γ1 agr = 0.7 m.s² 
 
L’accélération verticale de calcul au niveau d’un sol de type rocheux est : 
avg = 0.9 ag = 0.63 m.s² 
 
On prend en compte la nature du sol par l’intermédiaire du paramètre de sol S : 
La classe de sol est définie en fonction du rapport géotechnique suivant les indications de l’Eurocode 
8 (cf. « Classification sismique des sols ») 
 
Coefficients sismiques : 
On applique l’EN 1998-5 article 7.3.2.2 : 
Kh = α S / r  
 
Kv = +/- 0.50 Kh (car avg/ag = 0.9 > 0.7) 
 
La justification au séisme est effectuée conformément au guide au prescription du chapitre 5 du 
document « PONTS COURANTS EN ZONE SISMIQUE » en appliquant les méthodes simplifies 
compte tenu des critères du paragraphe 4.2.3 de ce guide. 
 
Poussée des terres sous séisme : 
La poussée des terres sera calculée par la méthode de Mononobe et Okabe décrite dans l’Annexe E 
de l’EN 1998-5. 
 
Nota : Compte tenu du fait que l’accélération horizontale est très faible et que les surcharges sont 
beaucoup plus importantes que le poids du tablier l’action sismique n’est pas dimensionnant. A ce 
stade nous ne prenons pas en compte l’effet du séisme sur l’OA. Il sera pris en compte lors des 
études d’exécution.  
 

6.1.4.4 Chocs  

6.1.4.4.1 Choc les garde-corps 
 
On considère une charge linéaire horizontale de 1kN/ml, appliquée au niveau supérieur du garde-
corps, conformément au paragraphe 4.8 de l’Eurocode 1-2. 
 

6.1.4.4.2 Choc sur le pont 
Conformément à l’article 4.3.2 de l’Eurocode 1-1-7, le choc sur le tablier à prendre en compte est de 
375kN appliquée sur une surface carrée de 0.25m de côté. 
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6.1.5 Combinaisons des actions 
Les coefficients ψ pour les surcharges sont issus de l’annexe nationale à la NF 1990/A1. 
Tableau A2.1(NA) pour les ponts routiers. 
 

6.1.5.1 Charges civiles 

6.1.5.1.1 Notations 
 
 
Gk,sup : effet défavorable du retrait, tassement d’appuis, du poids propre et des superstructures, 
considérés avec leur valeur caractéristique supérieure 
Pk :   effet de la précontrainte avec sa valeur caractéristique 
Pm :   effet de la précontrainte avec sa valeur probable 
Gk,inf : effet favorable du retrait, tassement d’appuis, du poids propre et des superstructures, 
considérés avec leur valeur caractéristique inférieure 
Tk : effet de la température considérée avec sa valeur caractéristique 
gr-c : effet des groupes de charges gr1a, gr1b, gr2 ou gr3 considérés avec leur valeur caractéristique 
gr-fq : effet des groupes de charges gr1a, gr1b, gr2, gr3 ou gr5 considérés avec leur valeur fréquente  
gr-a : effet des groupes de charges gr1a, gr1b, gr2 ou gr3 considérés avec leur valeur 
d’accompagnement 

6.1.5.1.2 ELS caractéristiques 
 
 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + gr1a-c + 0,6.Tk 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + gr1b-c  + 0,6.Tk 

• Gk,sup + Gk,inf+Pk  + gr2-c + 0,6.Tk 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + gr3-c + 0,6.Tk 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + 0,6.Tk + gr1a-a 

6.1.5.1.3 ELS fréquents 
 
Pour mémoire : l’application de l’AN nationale pour l’ouverture de la fissure dispense de faire une 
descente de charge spécifique à l’ELS fréquent (§4.4) 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + gr1a-fq + 0,5.Tk 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + gr1b-fq + 0.5 Tk 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + 0,6.Tk 
 

6.1.5.1.4 ELS quasi-permanents 
 

• Gk,sup + Gk,inf +Pk + 0,5.Tk 
 

6.1.5.1.5 ELU fondamental 
 

• 1,35.Gk,sup + Gk,inf +Pm + 1,35.gr1a-c  

• 1,35.Gk,sup + Gk,inf +Pm + 1,35.gr1b-c 

• 1,35.Gk,sup + Gk,inf +Pm + 1,35.gr2-c 

• 1,35.Gk,sup + Gk,inf +Pm + 1,35.gr3-c 

• 1,35.Gk,sup + Gk,inf +Pm + 1.5.Tk + 1,35.gr1a-a 
 

6.1.5.1.6 Situation de projet accidentelle 
 

• Gk,sup + Gk,inf +Pm + Ad   
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6.1.5.1.7 Phase construction 
• ELS     Gk,sup + Gk,inf+Pm + Qc+ Tk 

Gk,sup + Gk,inf+Pm + Qc+ Fwk 
 

• ELU    1.35 Gk,sup + Gk,inf+Pm + 1.5Qc+0.9 Tk 
1.35 Gk,sup + Gk,inf+Pm +1.5 Qc+1.5 Fwk 

 

6.1.5.2 Combinaisons sismiques 
 

• ELU sismique : Gk,sup + Gk,inf+Pm + AEd + 0.5 Tk 
 
AEd = actions sismiques 
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6.2 JUSTIFICATION DU TABLIER 

Le tablier du type PRAD a été predimensionné par LB7 (fournisseur des poutres PRAD) en prenant en 
compte les hypothèses du paragraphe précédent. 
 
La synthèse du prédimensionnement est la suivante :  

• Epaisseur hourdis : 25cm, 

• Type des poutres : poutres PRAD en I 

• Nombre de poutres : 10, 

• Hauteur poutre : 1.20m, 

• Base poutre : 0.45m, 

• Epaisseur âme : 0.20m, 
 
Le schéma ci-dessous résume les principales caractéristiques du tablier :  

 

 
Coupe transversale 

 

 
 

 
Coupe longitudinale 
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6.3 JUSTIFICATION DES APPAREILS D’APPUI 

Les appareils d’appuis ont été vérifiés avec un logiciel interne INGEROP, à partir des efforts verticaux 
et horizontaux appliqués sur ceux-ci. 
 

6.3.1 Poids propre 
Le poids propre du tablier et des superstructures a été calculé en prenant en compte les poids 
volumiques définis au §6.1.4 et l’équarrissage du plan coffrage (réf.[R04]). Le tableau ci-dessous 
résume la DDC sur un appareil d’appui :  
 

 Fz (kN) C0 Fz (kN) par appui 

Gmin 2205 245 

Gmax 2448 272 

 

6.3.2 Charge LM1 et Tombereau 
La charge LM1 et la charge du tombereau ont été calculées en prenant en compte les hypothèses 
définies au §6.1.4.2. Le tableau ci-dessous résume la DDC sur un appareil d’appui :  
 

 Fz (kN) C0 Fx (kN) C0 Fz (kN) par appui Fx (kN) par appui 

LM1 1469 215 237 23.9 

Tombereau 1280 172 169 19.1 

 
Nota : la charge verticale par appui a été déterminée en appliquant une diffusion des efforts à 45º 
dans l’entretoise. 
Nous remarquons que la charge LM1 est dimensionnante par rapport au tombereau. 

6.3.3 Charges thermiques et retrait 
Compte tenu du fait que le tablier est isostatique, seule la variation de la température et le retrait 
génèrent des efforts sur les appareils d’appui. 
 
Les raideurs des appareils d’appuis, définies ci-dessous ont été prises en compte pour la 
détermination des effets de température : 
 

 Culée 

n 10 

G [kN/m²] 900 

a [m] 0,2 

b [m] 0,25 

nfeuillet 3 

efeuillet [mm] 8 

e [mm] 24 

k [MN/m] 18,75 
 
 
 
La dilatation thermique et le retrait de l’ouvrage entraine des efforts horizontaux sur les appareils 
d’appuis. Les efforts à retenir sont définis dans le tableau ci-dessous : 
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 Action de la température et du retrait - efforts horizontaux 

 

raideur 
totale 

[MN/m] 

α 
[k-1] 

ΔT 
[°C] 

L 
[m] 

ΔL 
[m] 

H 
[MN] 

Culée C0 T+ 

18,75 1,00E-05 

25 

12,55 

0,0031 -0,059 

Culée C0 T- -25 -0,0031 0,059 

Retrait -30 -0,0038 0,071 
 
Nota : Pour déterminer les efforts horizontaux de la température et du retrait, nous considérons que la 
moitié de la portée du tablier, car le tablier ne comporte pas d’appui fixe. 
 

6.3.4 Synthèse des sollicitations sur un appareil d’appui 
Le tableau ci-dessous montre la DDC au droit d’un appareil d’appui. 
 

Cas Fz (kN) Fx (kN) ΔL (mm) 

Gmin 245 -64 -3.8 

Gmax 272 -64 -3.8 

Q LM1 (convoi sur appui) 237 +/-22 - 

Q Tombereau (convoi sur appui) 169 +/-17 - 

Dilatation thermique + 0  - 53 3.1 

Dilatation thermique - 0 + 53 -3.1 

 
 
Les appuis sont vérifiés sont combinaisons ELU, soit, suivant les combinaisons définies à la note 
d’hypothèses : 
 

 Fz (kN) Fx (kN) ΔL (mm) 
ELU min 245 -32.4 -10.63 

ELU max 688 -32.4 -10.63 

 
 

6.3.5 Vérification 
Les vérifications des appuis menées à partir de ces combinaisons sont présentées ci-après. 
 
Les appareils d’appuis retenus sont donc les suivants : 

• Culée C0 et C1 : 200*250 ; 3*(8+3) ;  
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6.3.6 Justification des neoprènes 
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6.4 JUSTIFICATION DES CULEES  

6.4.1 Hypotheses géotechniques 
Les hypothèses géotechniques sont issues du rapport G2 AVP de Sol Exploreur. 
Au vu de la descente de charge, nous envisageons des fondations superficielles pour les culées. 
D’après le rapport G2 AVP, les fondations doivent être ancrées au sein des arènes granitiques, avec 
une profondeur de 2m environ par rapport au TN. 
 

6.4.2 Principe de fondation retenu 
Afin de limiter le génie civil des culées, nous prévoyons la réalisation d’une purge du sol en place 
jusqu’aux arènes granitiques, avec une profondeur de 2m environ par rapport au TN. 
La fondation de culée reposera sur une substitution en grave compactée d’épaisseur 4m environ avec 
un EV2 > 50 MPa, permettant d’obtenir au minimum les caractéristiques suivantes :  
pl = 1.5 MPa, Em = 10MPa. 
 

6.4.3 Descente de charge et torseur en pied de la culée 
Le tableau ci-dessous récapitule la DDC à la base de la semelle de culée, pour les différents état-
limites : 
 

Paramètre unité 
Valeur 

ELU1 ELU2 ELS1 ELS2 ELSf1 ELSf2 

Fh kN -29 1274 -18 941 203 719 

Fv kN 10784 11642 7989 8624 7989 8624 

M kN.m -2454 165 -1809 114 -1223 -473 

 
Repère :  

 
  

Fh+ 
Fv+ 

M+ 
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6.4.4 Vérification de la stabilité 

6.4.4.1 Vérification de la capacité portante  
 

• Limitation de l’excentrement :  
 

Nous vérifions les inégalités suivantes :  

 

 
  
 

• Vérification du non poinçonnement :  
Nous vérifions l’inégalité suivante :  

 
Avec :  

o R0 = 0 (hypothèses sécuritaire) 

o 𝑅𝑣;𝑑 =
𝐴×𝑖𝑒×𝑞𝑛𝑒𝑡

𝛾𝑅;𝑣×𝛾𝑅;𝑑;𝑣
  

o 𝑞𝑛𝑒𝑡 = 𝑘𝑝𝑃𝑙𝑒𝑖𝛿𝑖𝛽 

o 𝑖𝑑 = (1 −
2𝛿𝑑

𝜋
)

2

−
2𝛿𝑑

𝜋
(2 − 3

2𝛿𝑑

𝜋
) 𝑒−

𝐷𝑒
𝐵  

o 𝛿𝑑 = atan (
𝐻𝑑

𝑉𝑑
) 

o 𝛾𝑅;𝑣 = 1.4 𝑎𝑢𝑥 𝐸𝐿𝑈 𝑒𝑡 2.3 𝑎𝑢𝑥 𝐸𝐿𝑆 

o 𝛾𝑅;𝑑;𝑣 = 1.2 

o 𝐷𝑒 = 1.2𝑚, 
o kp=1.17, 

o 𝑖𝛽 = 1 − 0.9 × 𝑡𝑎𝑛𝛽 × (2 − 𝑡𝑎𝑛𝛽) × (1 −
𝑑+

𝐷𝑒

𝑡𝑎𝑛𝛽

8𝐵
)

2

, 

o d : distance horizontale de la semelle au talus.  
o Ple* : pression limite nette équivalente (1.5MPa), 
o ie →voir tableau ci-dessous : 
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Résultats :  
 

Paramtère unité 
Valeur 

ELU1 ELU2 ELS1 ELS2 ELSf1 ELSf2 

Ple* KPa 1500 

B m 4 

L m 10,7 

A m 42,8 

d m 2,3 

β º 33,0 

iβ - 0,40 

De m 1,20 

kp - 1,17 

  

Fh kN -29 1274 -18 941 203 719 

Fv kN 10784 11642 7989 8624 7989 8624 

M kN.m -2454 165 -1809 114 -1223 -473 

  

e m -0,23 0,01 -0,23 0,01 -0,15 -0,05 

(1-2e/B) - 0,89 0,99 0,89 0,99 0,92 0,97 

Critère d'excentrement Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié 

  

ie - 0,89 0,99 0,89 0,99 0,92 0,97 

δ º 0,15 6,25 0,13 6,23 1,46 4,77 

iδ - 0,99 0,77 1,00 0,77 0,94 0,82 

                

qnet KPa 701 546 702 546 666 582 

Rv ;d kN 15834 13812 9653 8418 9543 8775 

Critère de 
portance 

coef 1,47 1,19 1,21 0,98 1,19 1,02 

vérification Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié Vérifié 

 
 

6.4.4.2 Vérification vis-à-vis du glissement  
Nous vérifions l’inégalité suivante :  

𝐻𝑑 ≤ 𝑅ℎ;𝑑 

Avec :  

• 𝑅ℎ;𝑑 =
𝑉𝑑 tan(𝛿𝑎;𝑘)

𝛾𝑅;ℎ∗𝛾𝑅;𝑑;ℎ
 , 

• δa;k = 2/3ϕ, 

• γR;h = 1.1, 

• γR;d;h = 1.1, 
 
Pour le cas dimensionnant nous avons : 

𝑅ℎ;𝑑 =
7989 tan(23.3)

1.1 ∗ 1.1
= 2843𝑘𝑁 > 1274𝑘𝑁 → 𝑣é𝑟𝑖𝑓𝑖é. 
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Annexe 5 : Fiche descriptive du floculant utilisé 
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